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FÉVRIER 1957 


MARDI 19. — M. Yves Gibeau obtient le prix de 
ittérature sportive pour son roman : La ligne 
äroite. 


MERCREDI 20. — A Paris, journée revendica- 
tive dans les services publics. Grève de vingt- 


quatre heures pour le gaz-électricité et pour la: 


distribution du courrier. 
— Les chefs de gouvernement des Six, réunis 


- à l'hôtel Matignon, avec leurs ministres des Affaires 


étrangères, se mettent définitivement d'accord sur 
les deux traités instituant l’Euratom et le marché 
commun. Les traités seront prochainement signés 
à Rome. 

A l'étranger. — Le président Eisenhower de- 
mande à Israël d’évacuer aujourd'hui Gaza et 
Akaba, sous peine de sanctions morales. 

— Mort, à Moscou, de M. Viatcheslav Malychev, 
l’un des trois grands dirigeants de la planification 
soviétique. Il était le premier vice-président de la 
Commission d’Etat pour la planification courante 
qui concentre toute l’organisation de la production 
soviétique. 


JEUDI 21. — Attribution du prix Amar à 
M. Jacques Charles pour son livre : Cent ans de 
music-hall. 


VENDREDI 22. — A Paris, nouvelle grève géné- 
rale de vingt-quatre heures du gaz et de l’électri- 
cité. Le personnel des Contributions indirectes suit 


12 
ce mouvement. 


— M. Pierre de Felice, sous-secrétaire d'Etat à 
la Reconstruction, est nommé secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères. , 


A létranger, — Au Viet-Nam, le président Ngo 
Dinh Diem échappe à un attentat alors qu’il inau- 
gurait la Foire-Exposition de Ba Metuot. Un 
ministre, M. Do Van Cong, a été grièvement blessé. 

— L’Osservatore Romano signale les promotions 
suivantes : 

— transfert au diocèse de Cuneo, avec le titre 
ad personam d’archevêque, de Mgr Guido Tonetti, 
archevêque titulaire de Chalcedon ; 

nomination au siège d’Ascoli Piceno de Mgr Mar- 
cel Morgante, vicaire général de Ravenne et Cervia. 


SAMEDI 23. — Ouverture, au château de Jamb- 
ville, jusqu’au 27 février, des Journées d’études des 
Scouts de France. Thème : « Les relations de 
l’éducateur avec les familles ». 

— Le bulletin de l’Agence Fides annonce les pro- 
motions suivantes : 

26 janvier 1957 : nomination du R. P. Rodolphe 
Kappmann, ©. M. I, comme évêque titulaire de 
Dalisandus de Pamphilie et coadjuteur avec future 
succession de Mgr Joseph Gotthardt, ©. M. I, 
archevêque titulaire de Mopsuestia et vicaire apos- 
tolique de Windhoek (Afrique du Sud-Ouest) : 

nomination du R. P. Eugène Butler, de la Con- 
grégation du Saint-Esprit et. vicaire général de 
l’archidiocèse de Nairobi, comme évêque résidentiel 
de Mombasa et Zanzibar (Kenya et îles Zanzibar 
et Pemba). 


DIMANCHE 24, — M. Guy Mollet et Christian 
Pineau partent en avion pour Washington. 

— M. Roger Millot est réélu président de la 
Fédération nationale d'ingénieurs et cadres appar- 
tenant à la C. G. C. 

— Le prix Essec (Ecole supérieure des sciences 
économiques et commerciales) est attribué à cinq 
jeunes chercheurs parisiens pour leurs travaux 
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Événements et Informations 


sur le cancer : MM. Clément, Frayssin 
Mmes Chany, Clément et Moule. =! 

A l'étranger. — Remaniement ministériel | 
Espagne. Le général Franco invite ses ministr 
à remettre leur démission. La crise du régime € 
surtout d'ordre économique. 

— La Croix fait connaître que S. Exc. Mgr M! 
tulionis, évêque de Kaisedorys, en Lituanie, âgé 
83 ans, est rentré de Russie. L'Agence Kathpre 
précise qu'il a célébré une messe à Vilna. Il : 
semble pas qu’il ait pu reprendre ses fonction 
Il avait été arrêté à la fin de 1946, et l’on croye 
qu’il était mort en: Sibérie. L’Annuario Pontific 
de 1956 donnait son siège comme vacant. Mgr Mi 
tulionis fut sacré évêque à Leningrad le 9 févri 
1929. Il avait été déporté en Sibérie, de 1930 à 199 
Rentré en Lituanie, il fut président de l’Actii 
catholique, avant de devenir, en 1943, évêque 
Kaisedorys. 


LUNDI 25. — Le physiologiste Maurice Fontair 
directeur du laboratoire de physiologie générale 4 
Muséum national et de l’Institut océanographiqu 
est élu à l’Académie des sciences. | 

A l'étranger, — En Espagne, le nouveau Cabin 
est constitué sur une base politique plus large, « 
détriment de la Phalange. 6 

— Rapprochement U. S. A.-Israël. M. Ben Go: 
rion accepte de remettre Gaza à l'O. N. U. 


MARDI 26. — A Paris, Congrès des aumônie 
militaires, jusqu’au 28 février, sous la présidence « 
cardinal Feltin, vicaire aux armées. 250 aumônie 
de terre et de l'air y prennent part. Thème 
« La notion de témoignage ; sa valeur théologiqg: 
et son insertion dans tous les cadres de la x 
militaire ». Parallèlement, les aumôniers de : 
marine consacreront leurs travaux au mariaf 
Le 28, réunion commune des aumôniers des tre 
armes. | 

— Mort, à Dinan, de l'écrivain Roger Vercel. I 
son véritable nom, R. Cretin, Roger Vercel, 6 
né au Mans en 1894, Agrégé des lettres, professe! 
au lycée de Dinan, il fut reçu docteur ès lettr 
avec une thèse sur Les images dans l’œuvre « 
Corneille, Le succès littéraire lui vint en 1934 av 
Capitaine Conan, qui obtint le prix Goncour 
Parmi ses autres romans, les plus connus sont 
Remorques, Sous le pied de l’archange, Jean Vill 
meur, Rafales, Aurore boréale, La caravane 
Pâques, Tous ces livres (pour lecteurs formés) fo 
de Roger Vercel l’un des meilleurs interprètes d 
choses de la mer et de l'âme des marins. M 
il est aussi l’auteur d'ouvrages où les descriptio 
colorées, la verve du conteur ont plus d’importan 
encore que l’affabulation romanesque : Croisiè 
blanche, Visages de corsaires, Ceux de la « G 
latée ». Citons encore une remarquable biograpk 
de Du Guesclin, une pénétrante étude sur Saiïn 
Malo et âme malouine, et une vie courte, ma 
substantielle, du Bienheureux Charles de Blois. 

— Attribution du prix Paul-Pelliot à M. Gabr 
Le Bras pour ses Etudes de sociologie religieu: 
et à M. Gustave Lefebvre pour son Essai sur 
médecine égyptienne de l’époque pharaoniqgt 
M. Lefebvre est un philologue dont les travaux S 
l'Egypte antique font autorité. M. Le Bras, profe 
seur à la Faculté de droit de Paris, puis à l’Ecc 
des hautes-études, enseigne la sociologie religieu 
à l’Institut d’études politiques de Paris, Son Intr 
duction à l’histoire de la pratique religieuse 
France est un ouvrage classique. 


MERCREDI 27. — Mort, à Paris, du chanoi 
Jérôme Labourt, à âge de 82 ans. Ancien directe 


(suite col. 509) 
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S. S. Pie XII a adressé l’'importante allocu- 
on suivante à 50000 garçons et filles des 
‘oles secondaires d'Etat de Rome, rassem- 
és à Saint-Pierre le dimanche 24 mars (4) : 


ncore une fois, Nous voyons cette basi- 
que patriarcale toute remplie d’une joyeuse 
unesse, et, encore une fois, Nos yeux con- 
mplent pour ainsi dire.la floraison du prin- 
mps, tandis que ces murs sacrés ressentent 
bmme des frémissements mystérieux. Nous 
VUS remercions, chers fils et filles, pour la 
ie que vous Nous procurez et pour l'espoir 


Nous apportant la confirmation que le 
oblème religieux et moral des étudiants 
mains s’oriente vers une heureuse solution. 
Nous ne saurions vous dire ce qu’éprouve 
tre âme en ces bienheureux moments, en 
yant ici présente une si grande partie de 
f jeunesse des écoles secondaires d’Etat de 
me ; Nous avons appris avec quelle ferveur 
lus vous êtes préparés à cette rencontre 
ec le Père commun, qui vous aime tant; 
us avons eu connaissance aussi de nom- 
feux, généreux et émouvants actes de piété 
iale, d'esprit de foi et d'amour. Des classes 
tières ont maintenu un silence et une atti- 
Me si édifiants, que les professeurs eux- 
mes en sont restés émerveillés. Des milliers 
renoncements à des spectacles cinémato- 
phiques, théâtraux, télévisés ; des actes de 
arité envers les pauvres ; une obéissance 
lemplaire à la maison et à l’école ; la fuite 
faciles occasions de péché; les saintes 
#sses entendues, les saintes communions 
fues, tel est le bilan qui comble d’une joie 
Micible Notre cœur paternel. De plus, 
Mints jeunes gens, qui jusqu’à présent avaient 
fandonné la pratique religieuse, ont retrouvé, 
| cette occasion, la grâce de Dieu ; et même 
lelques jeunes âmes n’appartenant pas à 
Aglise catholique ont voulu s'associer, 
nme ils pouvaient, à ce tribut de foi, de 
1érosité et d'amour. Naturellement, Notre 
“onnaissance va à ceux qui, avec un zèle 
fairé, ont veillé à la préparation éloignée 
prochaine de cette inoubliable journée. 

ans parler de l’action, à l’école, des chers 
{diligents professeurs de religion, Nous avons 
| grandement satisfait du nombre et de la 


! à 


|) Traduction de J. THOMAS D’HOSTE, d’après le texte 
en de l’Osservatore Romano des 25-26 mars 1957. Les 
ÿ-titres en italique sont de notre rédaction. 


te vous faites naître en Notre cœur paternel, 


Directives de S. S. Pie XII au sujet des études 
(24 mars 1957) 


vigueur des activités spirituelles, récréatives 
et culturelles du Centre étudiant romain, 
jeune encore, mais déjà si méritant. Et s’il 
reste encore heaucoup à faire, on peut néan- 
moins affirmer que la présence catholique 
parmi les étudiants romains devient toujours 
plus vivante et efficace. 

Mais, parce que Nous suivons avec une 
paternelle anxiété les diverses phases de votre 
vie, Nous n’ignorons pas par ailleurs, que 


vous pouvez être assaillis par certaines 
erreurs et certaines méfiances, ayant pour. 


origine la considération du grandiose pro- 
grès scientifique et du développement tech- 


nique correspondant ; progrès et développe- 


ment qui attristent un grand nombre, à la 
pensée de ce qui se passe aujourd’hui et de ce 
qui pourrait arriver demain. Votre méfiance se 
porte un peu sur tout et n’épargne même pas 
Pécole : soit que les maîtres ne répondraient 
pas, parfois, à votre attente, soit que les pro- 
grammes vous paraissent dépassés, tandis que 
rien autour de vous n’est plus, vous semble-t-il 
souvent, adapté aux exigences nouvelles et aux 
nouvelles orientations. 

Ceux qui — comme vos éducateurs et spé- 
cialement vos prêtres — savent aller au-delà 
des apparences, découvrent facilement la 
raison de votre impatience et de votre inquié- 
tude. Vous êtes mécontents de la façon dont 
va le monde et vous aspirez à une structure 


nouvelle. S'il est vrai que beaucoup de jeunes 
gens sont encore indécis et  incertains, 


gémissent et se plaignent de linutilité de 
toute tentative de renaissance et de reprise, 
il est également indubitable que d’autres — 
beaucoup d’autres — sont pleins de confiance 
et d’espoir. 

Vous êtes parmi ces derniers, chers Fils; 
on ne peut donc vraiment pas dire de vous 


que vous êtes une jeunesse « brûlée >». On 


devrait plutôt dire une jeunesse enflammée, 
brûlante ; prête à allumer et à attiser le feu 
que Jésus est venu apporter sur la terre. Mais 
afin que votre résolution ne reste pas un vain 
mot, il faut que, dès maintenant, vous ne 
négligiez rien de ce que votre état exige de 
vous : le devoir de l’étude, de l’étudée sérieuse, 
de l’étude méthodique, de l’étude complète ; 
la recherche de la vérité, l’effort pour la 
posséder, enfin la volonté de la réaliser par 
les œuvres. 
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ce Ve AE QUE 


1° ETUDIEZ LA VÉRITÉ 


Vos jeunes intelligences s’épanouissent à la 
vie, anxieuses de connaître, et la nature 
s’ouvre devant vous avec ses merveilles et ses 
mystères ; les problèmes de lexistence, les 
faits humains, vos aspirations, la fin à 
atteindre, les voies à suivre, les moyens à 
employer ; tout exige une claire lumière, une 
réponse précise. Etudiez donc. Appliquez- 
vous au prix de n’importe quel effort et ne 
-négligez rien de ce que les programmes et 
les maîtres vous proposent. Etre sans volonté 
et paresseux signifierait vous trahir vous- 
mêmes et renoncer au développement complet 
et harmonieux de votre personne, Vous déce- 
vriez aussi vos parents qui, pour vous main- 
tenir dans les écoles, ont peut-être fait de 
lourds sacrifices et se sont imposés des pri- 
vations ; vous priveriez la patrie et le monde 
du nombre d’hommes capables, hommes de 
science, âmes d’artistes, techniciens de la 
politique, de l’économie et du droit, dont ils 
ont besoin. 


2° ETUDIEZ SÉRIEUSEMENT 


L'importance des matières apparemment 
inutiles. 


a) A cette fin, gardez-vous avant tout d’éva- 
luer l'importance de l’étude d’après le critère 
de l'utilité immédiate. Ce que la vie vous 
réserve, vous ne le connaissez pas encore ; vous 


ne savez pas bien non plus de quel côté 


s’orientera effectivement votre carrière. 

C’est un fait bien connu que les futurs capi- 
taines de navires et les officiers de marine 
doivent apprendre la manœuvre de la voile. 
Nul n’imaginerait, à première vue, qu’elle 
uisse être nécessaire à la solution des pro- 
Dôme techniques compliqués concernant la 
route d’un transatlantique et le réglage du tir 
d’un cuirassé. Maïs si vous demandez aux 
gens compétents pourquoi les futurs naviga- 
teurs doivent apprendre à manœuvrer la voile 
et se perfectionner dans cette science, ils 
vous répondront que les marins acquièrent 
ainsi plus facilement ce septième sens, dit 
précisément « sens marin ». 

L'application à votre cas semble naturel et 
facile. Chaque fois que vous ouvrez un livre, 
au début de chaque leçon, au moment de 
passer un examen, vous ne devez pas vous 
demander : à quoi cela sert-il ? Ne dites pas : 
« Je serai ingénieur, à quoi bon la philoso- 
phie ? Je serai avocat, à quoi bon la phy- 
sique ? Je serai médecin, à quoi bon l’étude 
de l’art ? » La vérité est que certaines notions 
et principes, certains habitus de connaissance 
et un certain ordre mental, le sens de la 
mesure et de l’harmonie intellectuelle, en 
bref, des bases plus vastes et plus profondes 
sont toujours utiles dans la vie, aident sou- 
vent d’une manière inattendue et inespérée. 
Cela vaut généralement pour deux matières : 
le latin et la géographie. 


Une tête bien faite et non une tête bien pleine. 


b) Pour étudier sérieusement, il faut se 
garder de croire que le nombre des connais- 
sances soit l’élément fondamental pour cons- 
truire l'édifice de votre culture. Il ne faut pas 
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trop de connaissances ; toi 
nécessaire et utile doit être bien appris, 
tement compris, intensément approfondi. À 
vous astreignez pas à un effort presque surh: 
main et ne cherchez pas à acquérir tout « 
qu’on enseigne du haut des chaires et qu’c 
tente d'introduire dans les programmes sc 
laires. C’est d’autant plus vrai, lorsqu'il s’ag 
d’études superflues, purement mnémonique 
qui sont bien différentes de l’étude à la fo 
sérieuse et rayonnante de la vraie et profonc 
formation culturelle ; par de telles étude 
l’école risque de se transformer en un dram 
qui attriste les parents et irrite les élèves.. 


L'unité organique de la culture. 


c) Mais il y a un troisième défaut, q 
doivent regarder les élèves, avec l’aide da 
enseignants consciencieux et de ceux qui 
chargent d’établir les programmes. | 

Quiconque connaît les problèmes de l’écol 
sait que rien n’est plus nuisible qu’un am: 
de notions accumulées dans la confusion 
dans le désordre ; que ces notions ne s’a 
cordent pas et ne se complètent pas lux 
l’autre ; que souvent, au contraire, elles : 
heurtent ou même s’éliminent réciproqu 
ment. Il arrive maintes fois que l’enseign! 
ment et l’étude des matières scientifiques ; 
développent en faisant complètement abstl 
tion de la nécessité d’une complète formatid 
de l'intelligence. Celle-ci doit être toujoui 
plus capable de synthèse et de recherch 
profondes, grâce à de sérieuses études phil 
sophiques. Science et philosophie doive: 
donc s’intégrer mutuellement en se rencoi 
trant là où l’étude traite des structures H 
plus intimes et les plus profondes de la matiè» 
et là où doivent être suscitées ou découvert 
les harmonies les plus vastes et les pl 
élevées. | 

Il arrive par ailleurs que l’enseignement | 
l’étude de la religion soient négligés ps 
quelques élèves ou regardés aves suspicion! 
méfiance par certains enseignants d’autrt 
matières, qui n’épargnent pas les pointes 
les insinuations. Et de même qu’auparavai 
on avait recours aux certitudes et aux lumièr 
de la science pour dissiper les doutes et 1 
ombres de la philosophie, de même, aujow 
d’hui, on oppose le « caractère raisonnable! 
de certaines notions philosophiques au « € 
ractère insoutenable > des mystères. Chaeti 
peut imaginer le chaos qui découle d’une tel 
méthode d’enseignement et d’étude. Vos jeun 
esprits, fragiles et non préparés, ne le savek 
que trop. 

On obtiendrait bien d’autres résultats, 
l’enseignement de toutes les matières ét 

arfaitement ordonné et organisé. En eff 
e « corpus doctrina » obéit, en pareïk 
matière, aux lois de tout corps vivant. Celui 
croît par l'effet du développement intérie 
de ses membres, lesquels, à leur tour, trouve 
dans le tout les éléments de leur propre y 
L’appauvrissement intérieur de quelqu! 
membres ou leur croissance désordonni 
provoque dans le reste du « corpus » u 
peste de vitalité, de la faiblesse et, partaï 
’inefficacité de Vaction. Il en est de mêm 
pour les branches du savoir humain. U 
croissance désordonnée ne favoriserait p 
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fondamental ou principal et ce qui, au 
ntraire, est accessoire. 4 

{On obtiendra l’unité organique souhaitée de 
? culture, lorsque le « corpus doctrinae » 
Wra lui aussi comme chef le Christ : « Je 
lis. la vérité », s’écria-t-il un jour. (Jean, 
]W, 6.) Quand vous étudiez la nature, rap- 
blez-vous que « tout a été fait par lui et que 
ins lui rien n’a été fait de ce qui a été fait » 
fean, 1, 3). Quand vous apprenez l’histoire, 
toubliez pas qu’elle n’est pas une simple 
bte de faits plus ou moins sanglants ou édi- 
hnts ; car il existe en elle une architecture 
Icilement visible, qu’il faut étudier et appro- 
Indir à la lumière de luniverselle Provi- 
#nce divine et de l’indéniable liberté d’action 
lhomme. Notez, en particulier, que vous 
rriez d’un tout autre œil les événements des 
ux derniers millénaires, si vous les consi- 
riez comme le développement de la civili- 
{tion chrétienne, en partant de ceux qui 
Fent les premiers arbres de l'Eglise, en vous 
rêtant sur les grandes et incomparables 
thèses anciennes et moyenâgeuses, en 
fléchissant sur les douloureuses apostasies, 
is aussi sur les grandes conquêtes mo- 
irnes, et en regardant avec confiance les 
hmbreux signes de renaissance et de redres- 
ment, 


MAIS AFIN QUE CETTE CULTURE ORGANIQUE 
[SOIT POSSIBLE, IL FAUT QUE VOTRE ÉTUDE 
L SOIT COMPLÈTE 


Les sciences expérimentales. 


a) Le monde naturel est le premier qui se 
ésente à vous, il impressionne vos sens et 
ite votre curiosité. Il faut que la nature 
ec ses beautés et son charme attire encore 
issamment la jeunesse de la génération 
derne. Plongez votre regard jusque dans 
| profondeurs secrètes des nébuleuses et 
$ amas stellaires, épars dans l’immense 
ivers ; arrêtez-vous à contempler les mer- 
illes de notre planète, palais de l’homme ; 
nétrez jusqu'aux structures les plus intimes 
lPatome et de son noyau. Pour lire ce livre 
bnnant, prenez comme interprète la science, 
vous passionnant pour ses problèmes, pour 
; solutions, pour ses hypothèses, pour ses 
stères eux-mêmes. Tandis que les petits pré- 
nptueux demeurent satisfaits des quelques 
uvres notions apprises, vous vous aperce- 
2z. qu’ira toujours en augmentant la dispro- 
Irtion entre ce que vous savez et ce que 
lus désirez connaître. Si vos maîtres — aux- 
‘els Nous adressons Notre affectueuse et 
onnaissante pensée — savent vous guider 
ns cette lecture, dans cette étude, vous 
bterez étonnés de la facilité avec laquelle, 
ins chaque créature, on découvre le Créa- 
r, qui est glorifié par cette connaissance, 
qui, en retour, remplit de bonheur votre 
ur. 


1} 


La philosophie. 


) Des sciences expérimentales, passez aux 
ités de la philosophie, laquelle est le fon- 
ment de tout savoir. Nous savons perti- 
Imment que souvent une étude si noble et 


| 
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e de distinction entre ce qui 


Crea tal ‘ > 


si nécessaire se réduit à un élément dépri- 
mant d’erreurs provenant d’esprits troublés 
et de cœurs désemparés. Pareille étude est 
certainement préjudiciable aux élèves, ainsi 
que lattestent les plaintes toujours plus 
amères et plus douloureuses de la part de 
parents ni Sent préoccupés de la formation 
doctrinale de leurs enfants. Aussi, Nous ne 
saurions comprendre pourquoi on appelle 
« maître » celui qui sème le scepticisme 
nébuleux dans les esprits non préparés des 
jeunes gens, La liberté de l’intelligence con- 
siste dans la possibilité de pénétrer toujours 
plus profondément telle ou telle vérité, de 
considérer un aspect plutôt qu’un autre, de 
former des synthèses et des déductions d’une 
ampleur plus ou moins grande. Cest donc 
une liberté toute positive et d’autant plus 
grande qu’elle est plus éclairée et plus pro- 
tégée contre l’erreur. 


I1 faudra donc bien connaître l’histoire de 


la pensée philosophique, mais aussi insister 


encore plus sur l’étude de la réalité dans tous 
ses éléments et sous tous ses aspects. Chacun 
de- vous devra être à même de répondre avec 
précision et clarté aux questions que, inévi- 
tablement, vous vous poserez vous-mêmes ou 
qui vous seront posées par d’autres : qu'est-ce, 
en général, que la réalité ? Qu’est-ce, en par- 
ticulier, que le monde ? Quelle est la valeur 
de la connaissance humaine ? Dieu existe-t-il ? 
Quelle est sa nature, quels sont ses attributs ? 
Quels rapports y a-t-il entre lui et le monde ? 
Quel est le sens de la vie? Et de la mort ? 
Quelle est la nature de la joie et quelle est la 
fonction du plaisir ? D’après quels critères 
doivent être dirigées les sociétés humaines, 
aussi bien familiales que civiles ? 

Afin que ces . questions obtiennent une 
réponse adéquate, il faut recourir à l’éternelle 
philosophie qu’au cours des siècles de très 
grands génies ont élaborée et qui n’a rien 
perdu de sa valeur objective ni de son effi- 
cacité didactique ; d’autant plus que les déve- 
loppements des connaissances scientifiques ne 
sont pas en opposition avec les thèses cer- 
taines de cette philosophie. 


L'enseignement religieux. 


c) De la philosophie, passez à la science, 
dont les connaissances découlent des doctrines 
de la foi, connues par la divine révélation. 

Tous les chrétiens, mais spécialement ceux 
qui se vouent aux études, devraient avoir, 
autant que possible, une instruction religieuse 
profonde et méthodique. Il serait en effet 
dangereux de développer toutes les autres 
connaissances et de laisser le patrimoine 
religieux inchangé, comme au temps de la 
première enfance. Nécessairement incompiet 
et superficiel, il serait étouffé, et peut-être 
détruit, par la culture areligieuse et par les 
expériences de la vie adulte, ainsi que l’at- 
testent tant de fois naufragées par des doutes 
demeurés dans l’ombre et par des problèmes 
restés sans solutions. Comme il est nécessaire 
que le fondement de votre foi soit rationnel, 
une étude suffisante de l’apologétique devient 
indispensable. Vous devez ensuite goûter les 
beautés du dogme et les harmonies de la 
morale ; enfin, vous vous efforcerez d’élever 
vos regards au-dessus des voies de l’ascétique 
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2 par elle, 


= chrétienne jusqu'aux sommets de la mystique. 


Oh! si le christianisme vous apparaissait 

dans toute sa grandeur et dans toute sa 

splendeur ! RASE 
Conclusion. 


Un dernier mot, chers fils. Faites que la 
vérité, connue et possédée, 
norme de vie et d’action. Libérez-vous par 
elle des passions et des préjugés. Croïssez 
dans le Christ : « Veritatem.…. 
facientes in caritate, crescamus in illo per 
omnia, qui est caput Christus. » (Epk., IV, 15.) 

A travers le monde, retentit un cri de 
renouveau, un cri de réveil. Quant à vous — 
Nous le disions en commençant, —, vous 
voulez une construction nouvelle sur les 
ruines accumulées par ceux qui préfèrent 
Perreur à la vérité Le monde devra être 
reconstruit en Jésus. 


devienne une. 


évoient d 


s’obstinent dans leurs desseins mauvais. Qt 
conque se dressera contre l'Eglise, se briser 
sur la pierre sur laquelle le Christ, son div 
Fondateur, a voulu lédifier. | 
Jeunes gens, voulez-vous coopérer à 
gigantesque entreprise de reconstruction ? 
La victoire sera au Christ; voulez-vor 
combattre avec lui? Souffrir avec lui? 
Ne soyez donc pas une jeunesse molle 
lasse. Soyez plutôt une jeunesse enflammé 
une jeunesse ardente. Allumez et attisez le fe 
que Jésus est venu apporter dans le monde 


Discours du Saint-Père aux professeurs et élèves 
du collège Visconti (18 février 1957) (1) 


Nous-vous savons gré, chers Fils, professeurs 
et élèves du collège Ennio Quirino Visconti, 
pour le réconfort que votre visite Nous procure, 
en réveillant en Nous, et en rendant pour ainsi 
dire vivants et présents, les chers souvenirs 
des, années de jeunesse, passées dans ces 
mêmes salles, qui vous accueillent maintenant, 
au milieu de la ferveur des études et des 
douces préoccupations de l’avenir. Si dans 
toute âme bien née ne peut jamais se ternir 
affectueux souvenir de l’école, où l'esprit et 
le cœur se sont ouverts, comme dans une 
aube de pure lumière, aux charmes du vrai et 
du beau, que dire quand cette école porte le 
nom de « Visconti », héritière en partie des 
gloires du Collège romaiïn ? Déjà, en d’autres 
occasions, vous recevant en audience, Nous vous 
exhortâmes à être de dignes continuateurs des 
illustres traditions de ce Collège, porte-éten- 
dard, à de nombreux titres, du développement 
moderne de l'instruction et de la formation de 
la jeunesse. Comme à Nous-même, il y a de 
cela bien des années, à vous aussi aujour- 
d'hui, chers jeunes gens, les austères et véné- 
rables murs attribués à Ammannati, si riches 
de glorieuse histoire, continuent à indi- 
quer, en un langage muet, quels idéals sont 
dignes d’un jeune homme, chrétien et romain 
de quelle manière ils peuvent être conquis et 
quels immenses avantages en découlent pour la 
patrie et l’Eglise elle-même. 

On a justement noté que l’une des caracté- 
ristiques des Romains, comme une sorte de 
secret de la perpétuelle grandeur de la Ville 
Eternelie, est le respect des traditions. Non pas 
que ce respect signifie la fossilisation, dans 
des formes dépassées par le temps, mais bien 
le maintien vivant de ce que les siècles ont 
prouvé être bon et fécond. Ainsi comprise, la 


(1) Traduction de J. THOMAS-d'HOSTE d’après le texte 
italien de l’Osservatore Romano du 1. 3. 197, Les sous- 
titres sont de notre rédaction. S. S. Pie XII, nous le rap- 
pelons, fut un brillant élève du collège Visconti, où il 
entra à l’âge de 10 ans pour y suivre le cycle de ses 
études secondaires, - 
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tradition n’entrave aucunement le sain 
heureux progrès, mais elle est à la fois un pui 
sant stimulant à persévérer dans le chem: 
sûr, un frein à l'esprit aventurier, encl 
à accepter sans discernement n'importe quel 
nouveauté ; elle est, en outre, comme on a co 
tume de dire, un signal d'alarme contre . 
décadence. En quoi donc, la tradition du Ca 
lège romain peut-elle encore guider vot: 
marche actuelle et consolider les méthodi 
modernes qui visent, au moyen de nouveat 
critères, à la complète formation intellectuel 
et morale de la jeunesse ? | 
Pour Nous acquitter, en quelque manière, « 
Notre dette de reconnaissance envers Not; 
cher « Visconti », Nous désirons signaler tro 
marques caractéristiques de l’antique Collèi 
romain, qui suffiront si elles sont maintenu 
en honneur, à assurer à la nouvelle plante 1 
bienfaits du vieux cep. 


L'AMOUR DE L’ETUDE 


1. — Avant tout un ardent amour des étud 
commun aux maîtres et aux élèves, fut ui 
constante tradition du Collège romain. L’e 
time pour la culture, en tant qu’incomparak 
valeur humaine, atteignit un si haut degré : 
sein du Collège romain que son nom éts 
célèbre dans toute l’Europe. 

Dix ans à peine après sa fondation, Not 
Prédécesseur Pie IV pouvait le signaler à l’a 
miration et à la protection du roi d’Espagrt 
comme « pépinière des autres [collèges] 0 
se sont répandus en Italie et en dehors : 
l'Italie, en Allemagne et en France ». Dura 
trois siècles, il n’y eut pas de souverain, 
prince, d'’illustre personnage qui, lors d' 
séjour à Rome, ne demandât à visiter 
Collège et à s’entretenir avec ses maîti 
célèbres et avec son brillant effectif scolai 
On y apprenait à estimer le savoir au-dess 
des autres valeurs,humaines et comme un fs 
teur primordial de perfectionnement de l 
prit. Quel sage avertissement pour u 


4. 


Lg ph ] 

cements et tous les sacrifices que la con- 
lête du savoir exige pour ainsi dire en 
“hange ! 
On ne pourrait, certes, blâmer le jeune 
pomme qui se proposerait aussi comme but 
| son instruction, l'obtention d’un profession 
d’un titre suffisant pour assurer le besoin 
> sa vie. Mais ce serait indigne d'y tendre 
ins une sérieuse et adéquate préparation, 
quelle s'obtient seulement par une appli- 
htion à l'étude, presque pour elle-même, en 


1 amour toujours plus ardent pour les études 
1 vous rappelant qu’une société, où l'estime 
# la culture décline, est condamnée à perdre 
hssi ses autres biens. 


L’HARMONTIE ENTRE LA CULTURE ET LA VIE 


12. — Une seconde marque caractéristique du 
bliège romain et de son système éducatif 
bnsistait dans la parfaite harmonie entre 
culture et la vie. La religion, tout d’abord, 
bn disjointe de l'instruction, guidait et ren- 
Arçait l’alimentation des esprits, du haut de 
chaire souveraine qui lui était à juste prix 
tripuée. L’honnêteté des mœurs et les vertus 
riques y étaient cultivées avec la plus grande 
plication, car on était convaincu de leur 
leur absolue, inséparable du savoir. Aujour- 
ui comme alors, il n’est pas douteux que 
gion, honnêteté et savoir sont les pivots 
ine parfaite éducation, bien plus, de l’har- 
nie elle-même de la vie. Pour obtenir l’une 
|, l’autre, les éducateurs du Collège romain 
dmptaient aussi sur les matières classiques 
Ü en particulier sur la philosophie. Outre la 
! immédiate de l’éducation des âmes, c’est- 
dire le goût du beau et la recherche du vrai, 
4 Collège romain Se proposait, grâce à ces 
ades, de former les esprits à l’ordre et à la 
eté. Le jeune homme qui en sortait était 
sonnaissable à l'équilibre qui régnait dans 
4n esprit, sa possession de la vérité. 

Combien il serait désirable que les méthodes 
Dbdernes d'enseignement ne s’écartent pas 
cette orientation ! Quelle joie animerait 
‘e jeunesse remplie de nobles et ardentes 
Jergies, riche de talents, pourvue aussi de 
mbreuses connaissances, mais qui serait en 
5me temps capable de les dominer, de s’en 
ire une claire synthèse ; une jeunesse non 
rsatile ni hésitante, ou presque enlisée dans 
!: sables mouvants de l'incertitude, mais 
Want des idées sûres, une vue claire, sans 
Mnfusion ni équivoque, ne laissant pas sans la 
ftisfaire la soif de la recherche et ne per- 
Httant pas que soient bouleversées les plus 
ofondes bases de la certitude, les vérités les 
1s élémentaires. 


& RELATIONS CONFIANTES ET AFFECTUEUSES 
ENTRE MAITRES ET ÉLÈVES 


3, — La troisième marque caractéristique 
»} Collège romain doit être recherchée dans 
ntente réciproque ou, comme on à coutume 
- dire, dans la < bonne familiarité » entre 


fisant abstraction de tout intérêt immédiat. 
atretenez donc en vous et autour de vous 
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éducateurs et élèves. Dans les salles du Col- 


lège, la chaire n’était pas considérée comme le 
fortin inaccessible de l'autorité, la froide dis- 
pensatrice de leçons, mais plutôt comme le 
point de rencontre entre l’aimable maître et 
le jeune homme désireux d’être admis à par- 
ticiper à son savoir. Nous-même, quand Nous 
étions jeune, Nous fûmes témoin de cette 
union entre maîtres et élèves, et, encore 
aujourd’hui, Nous éprouvons, vivante et 
inchangée, l’affection qui Nous liait aux émi- 
nents professeurs, à l'égard desquels Nous 
nourrissions des sentiments particuliers de 
vénération. Il n’est pas douteux que l'estime 
et la confiance mutuelles consolident l’œuvre 
éducatrice plus efficacement que tout autre 
méthode, en transformant l’école en une. 
seconde famille où le respect affectueux se 
substitue avec plus d'efficacité à la sévérité, 


prévient la nécessité de la correction et allège 
la fatigue aussi bien de l'enseignant que de 


l’élève. 


Voilà, chers Fils, quels sont les fils d’or qui 
aux 


Nous semblent relier le « Visconti » 
gloires quatre fois séculaires du Collège romain, 
qu’il faut conserver comme un précieux patri- 
moine. Efforcez-vous d’y puiser avec une fidèle 


assiduité, afin que ne soit pas trompée l’es- 


pérance de ses illustres fondateurs ni l'attente 
actuelle de vos familles et de la Ville Eternelle 
elle-même. Que la splendeur du passé se renou- 
velle dans la continuelle formation d’une jeu- 
nesse choisie, tendant à préparer des hommes 
éminents par leur savoir et par leurs œuvres. 
Tel est le vœu que Nous formulons pour vous 
tous, enseignants, élèves et familles, mais par- 
ticulièrement pour l’éminent président, si 
estimé et si aimé par Nous auquel seule la 
brillante réussite des élèves peut apporter la 
compensation méritée de ses sages et longs 
travaux. 

Puisse la Bénédiction que Nous donnons de 


grand cœur être pour vous un gage de tous. 


les biens. 


— L'humour et les malades. Le rire guérisseur, par A. 
MEYER, — Un vol. 18 X 13 cm., 256 pages, 48 illus- 


trations. Prix 390 francs. Editions Salvator, 
Mulhouse. 
Dans sa préface, l’auteur rappelle ces paroles 


adressées par S. S. Pie XII à deux célèbres clowns’: 
« Vous avez une belle tâlche ; car, aujourd’hui, faire 
rire les gens est une wéritable bonne œuvre ; 
l’humour authentique a une action salutaire à 
exercer sur la vie humaine », Il en fait le but de 
son ouvrage en présentant un choix d’anecdotes et 
de passe-temps destinés aux malades et à ceux qui 
les soignent. 


RECTIFICATION 


Dans le tableau comparatif du clergé français 
que nous avons publié dans notre numéro du 


. 17 mars dernier, col. 357, il faut tenir compte 


de ce que l’Annuario Pontificio n’a jamais donné 
le nombre de prêtres religieux du diocèse de Lyon 
pendant les années d’après-guerre jusqu’en 1956 
inclus, et que, en 1957, il ne l’a pas davantage 
donné pour le diocèse de Marseille, ce qui intro- 
duit un important élément d'incertitude pour la 
comparaison des totaux. 
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Le commentaire de S. Em. le cardinal Ottavian 
au Motu proprio « Sacram communionem » 


Nous avons publié dans notre dernier numéro 
(col. 387) le Motu proprio Sacram Communionem 


de S. S. Pie XIL relatif aux messes du soir et au : 


jeûne eucharistique. Voici le commentaire de 
S. Em. le cardinal Ottaviani, pro-secrétaire de la 
Sacrée Congrégation du Saint-Office, qui accom- 
pagnait ce texte dans l’'Osservatore Romano du 
23 mars 1957, sous le titre : « Un document 
historique » (1). 


Le Motu proprio Sacram Communionem que lé 
Souverain Pontife a daigné promulguer en la fête 
de saint Joseph, patron de l'Eglise universelle, en 
décidant qu’il sera appliqué le 25 mars pro- 
chain, fête de l’Annonciation de la Sainte Vierge, 
presque instantanément, sans faire attendre les 
délais de l’habituelle vacatio legis, est une 


” nouvelle preuve de la sollicitude paternelle du 


Saint-Père pour le bien spirituel des fidèles. 


LES RAISONS QUI ONT MOTIVÉ LE MOTU PROPRIO 


De fait, les circonstances présentes de notre 
époque, les dures exigences sociales, les méthodes 
nouvelles de l’économie mondiale ont apporté des 
changements aux habitudes séculaires et aux tra- 


.ditions des hommes qui, accablés d’un travail 


toujours plus intense et exténuant, « ont fait du 
jour la nuit ». 

C’est pourquoi le Souverain Pontife, paternel- 
lement préoccupé du salut des âmes, auquel s’op- 
posent tant de forces diverses, non seulement de 
la part de la technique, mais encore du matéria- 
lisme envahissant, a voulu, par ces nouvelles 


- règles sur les messes du soir et sur le jeûne 


eucharistique, donner aux fidèles une plus grande 
facilité d'assister au Sacrifice de la messe et de 
s'approcher du banquet eucharistique, afin de 
renforcer en eux la vie de la grâce, plus que 
jamais nécessaire pour lutter ét vaincre. 

C’est ainsi que mürissent les heureux fruits de 
la Constitution Christus Dominus du 6 janvier 
1953, qui a ouvert la porte à de plus larges faci- 


- lités pour les fidèles de. se nourrir du Pain de vie. 
Les évêques et les fidèles de toutes les: parties: 


du monde n’ont pas manqué de manifester au 
Saint-Père leur immense gratitude et voici que 
celui-ci a bien voulu accueillir les toutes récentes 
instances, en montrant ainsi quelle intime corres- 
pondance unit le Souverain Pasteur et les brebis 
de l'Eglise universelle, et comment l'Eglise, jus- 
tement sévère et irréductible quand il s’agit des 
principes de doctrine, sait cependant harmoniser 
tout ce qui est discipline ecclésiastique avec les 
circonstances actuelles. Ancienne et immortelle, 
l'Eglise renouvelle sa jeunesse, toujours la même 
et toujours adaptée à toutes les époques. 

Le Motu proprio Sacram Communionem est 
tellement clair qu’il n’a pas besoin de commen- 
taire ni d’exégèse. 


LES MESSES DU SOIR 


Surtout, il n’y a plus de limitation de jours 
auxquels les évêques peuvent autoriser la messe 
du soir : l’unique condition à ce qu’ils puissent 


(1) Traduction et sous-titres de {a D, C. 
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user de la faculté qui leur est accordée est qu 
y ait un « bien commun », comme l’a déclaré 
avis du Saint-Office du 22 mars 1955 (A. À. 
vol. XLVII, p. 218 (2) ; la raison est donnée pr 
la phrase même, « une partie notable des fidèles ; 
qui est la même dont se sert le Code de dre 
canon (can. 806, p. 2) pour l’usage de la facui 
de permettre les messes binées. | 


LE JEUNE EUCHARISTIQUE | 


Par cette disposition du Saint-Père, désormaz 
la loi du jeûne eucharistique, adaptée an 
exigences actuelles, est rendue simple et acc 
sible même à l'intelligence des enfants. Il sui 
de s'abstenir pendant trois heures d’alimer 
solides et de boissons alcoolisées et pendant u: 
heure de boissons non alcoolisées. Il n’est pl 
question ni de matin, ni de soir, ni de distan 
à parcourir pour arriver à l’église, ni de travan 
pénibles, ni d'heure tardive. On n’a plus l’ob 
gation de consulter un confesseur pour voir. 
on est dans les conditions suffisantes pour jou 
de la permission. Il ne s’agit plus de concessii 
qui regarde telle ou telle catégorie de pe 
sonnes, mais d’une loi qui regarde tous 
fidèles, et partout. 

Les exhortations qui sont faites en fin du Mo 
proprio, précisément -parce qu'elles sont 
exhortations, laissent libre toute personne 
s’en tenir à la loi ou d’observer, par dévotion: 
par esprit de mortification, le jeûne compil 
comme on le faisait autrefois. Ce dont il s’a 
est de vouloir acquérir de plus grands mérité 
mais non plus d’observer une obligation. 

La formule par laquelle on confirme que le: 
ne rompt pas le jeûne (on avait dit d’abo 
« l’eau naturelle ») laisse entendre qu’on par 
de toute eau, au sens ordinaire du mot, mêt 
s’il s’agit d'eaux minérales, dans lesquelles « 
introduit parfois des gaz pour les rendre pét 
lantes, ou d’eaux naturelles désinfectées ou immi 
nisées par des substances chimiques. | 


LES MALADES 


Il est en outre intéressant de noter que 
bonté paternelle du Souverain Pontife a voul 
cette fois encore, manifester sa sollicitude sp 
ciale pour les malades. En effet, lorsqu'il 4 
de vrais et réels médicaments, il ne faut ph 
regarder de quoi ils sont composés, et ain 
même s'ils contiennent des éléments cos 
pourvu qu’ils demeurent dans la catégorie de 
que l’on considère, d’après le sens ordinaire d 
mots, comme de vrais et réels médicaments, à 
peuvent être pris par les malades sans auctt 
limitation de temps. | 


LE SOUCI PASTORAL POUR LES CLASSES LABORIEUS 


D'ailleurs, le nouvel acte pontifical, s’il favori 
toutes les catégories de personnes, s'adresse pl 
directement aux classes de fidèles qui soutfre 
davantage de la pauvreté, du travail pénible 
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uvent liés à certaines exigences d’horaires qui, 
ns les concessions qui viennent d’être accordées, 
empêcheraient de s'approcher de la sainte 
Immunion et d'assister au Saint Sacrifice de la 
>sse, 

e Pape, comme Jésus, lorsqu'il distribua le 
in multiplié, symbole de l’Eucharistie, éprouve 
| sentiment paternel qui faisait dire au divin 
faître : « Misereor super turbam. J'ai pitié de 
ltte foule. » 

A., card. OTTAVIANI. 


luel jour Jésus institua-t-il 
Eucharistie ? 


On sait quelle difficulté soulève la comparaison 
» récit de la Passion dans les trois premiers 
angélistes avec celui que donne saint Jean, du 
pins à les lire superficiellement. IL semblerait 
le Le disciple bien-aimé place la mort du Christ 
veille de la Pâque (xvin, 28 ; x1x, 36) alors que 
synoptiques laissent l'impression que Jésus 
Îcélébré la Pâque au jour légal et qu’il serait 
ré tandis que la fête battait son plein (Matth. 
vi, 17; Marc, xIv, 12 ; Luc, xxu, 1). 

y a à ce problème de multiples essais de 
ution. Nos lecteurs seront peut-être heureux 
voir connaissance du plus récent, qui a été 
“ueilli avec faveur par de nombreux exégètes. 
us en empruntons l'exposé au Manuel d'Ecri- 
‘e Sainte bien connu du P. Renié, dont le qua- 
e volume va paraître très prochainement en 
Mouième édition (1). Nous remercions l’auteur et 
Niteur de nous autoriser à reproduire ce passage. 


dJest une solution qui, à première vue, paraîtra 
Jacieuse, que propose Mlle Jaubert (2). Jésus 
pélébré la Cène avec ses apôtres le mardi soir 
il a été crucifié le véndredi 14 nisan à l’heure 
Ù l’on immolait l'agneau pascal. 

h Il existerait une tradition ancienne fixant la 
he dans la nuit du mardi au mercredi. Cette 
dition nous a été conservée par la Didascalie 
“), écrit du mi° siècle, saint Epiphane (P. G., 
XLII, col. 825 B), Victorin de Pettau. Cette 
ÿcipation de la Pâque par le Sauveur s’expli- 
Wrait par une différence de calendrier. 

) Le Livre des Jubilés, apocryphe du 11° siècle 
hnt Jésus-Christ, connaît un calendrier sacer- 
al, qu'il présente comme ancien, et qui n’est 
nt basé sur le cycle lunaire comme le calen- 
:r légal. L'année de 364 jours, soit 52 semaines, 
Namençait un mercredi ; la Pâque avait lieu le 
Hrcredi 15 nisan et le repas se célébrait dans 
Pouit du mardi au mercredi. Ce calendrier était 
ore suivi à l’époque du Christ par des groupes 


ÿ R. P. J. RENIÉ, S. M., Manwel d’Ecriture Sainte, t. IV, 
Pdition, Paris-Lyon, Vitte, 1957, 794 pages. Le passage 
loduit figure aux pages 672-673. ds 
N'y a dix ans, S. Em. le cardinal Tisserant, président 
La Commission pontificale biblique, félicitait l’auteur 
Noir « parfaitement su mettre à la portée des élèves 
nos Grands Séminaires les problèmes exégétiques de 
Vire ». Quelques mois après, l’auteur était nommé con- 
pur de la Commission biblique. 


U) Ci. La date de la dernière Cène (* Revue de l’his- 
M des religions, t. CXLVI [1954], p. 140-173 ; à défaut, 
résumé dans La Maison-Dieu, n° 43 (1955), p. 165- 
M ou, mieux, dans Biblica, 1955, p. 408-413 (le P. Vogt 


Mallie à la thèse de Mille Jaubert). 


QUL QU'EBE", 
é de prendre 
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tels que ceux de Qûmran (1). Pour ceux qui s'y 
“conformaient, le 15 nisan tombait le mercredi et, 


selon le calendrier légal de cette année, le samedi. 


Ainsi serait résolue l’antilogie des synoptiques et . 
de saint Jean : la Cène et la crucifixion auraient 


eu lieu la veille de la Pâque, mais celle-ci la veille 


de la Pâque légale, celle-là la veille de la Pâque 


selon le calendrier antique. Du même coup dis- 
paraîtrait l’antilogie concernant le repas de 
Béthanie. J 

Toutefois, l'hypothèse d’un intervalle de trois 
jours entre la Cène et le crucifiement ne contredit- 
elle point les récits évangéliques ? IL est vrai que 
nos Evangiles, écho de la catéchèse primitive, 


. < S’intéressailenit plus à la substance des faits 


et à leur portée doctrinale qu'à leur chrono- 
logie » (2). En de telles conditions, le blocage des 
perspectives pouvait se produire. De fait, il s’est 
produit pour d’autres événements : ainsi, d’après 
Mathieu et Luc, l'expulsion des vendeurs du 
Temple paraît avoir lieu dans la soirée du 
dimanche des Rameaux, alors que Marc précise 
qu’elle eut lieu le lendemain (Matth, xxI, 10- 
17; Luc, x1x, 45-46 ; Marc, xt, 11-19). Le même 
phénomène se constate pour la malédiction du 
figuier (Matth. xxt, 18-20; Marc, xx, 12-14, 
20-26). Il est vrai qu'ici ce phénomène de blocage 
aurait eu une amplitude considérable. 

N'est-il point significatif qu’un érudit comme 
saint Epiphane, originaire de Palestine et, en 
outre, fort soucieux d’orthodoxie, n’ait point bar- 


guigné à accepter une succession chronologique : 


en apparente contradiction avec celle des quatre 


Evangiles ? Notons pourtant que le digne évêque : 


n’a point la réputation d’avoir une critique à la 
hauteur de son érudition. 

Ajoutons que le plus ancien récit de l’institu- 
tion de l’Eucharistie la met en rapport avec la 
ER et non point avec la crucifixion (1 Cor. 
XI, < 5 

Néanmoins, il nous paraît impossible d'accorder 


la chronologie longue qui nous est offerte avec : 


Jean, XVI, 28, qui ne se comprend point si le 
procès devant Pilate a commencé le jeudi. Mais 
Jean n’aurait-il pas omis la première comparution 
devant Pilate le jeudi pour ne parler que de la 
seconde le vendredi ? 


(1) Cf. DUPONT-SOMMER, Nouveaux aperçus sur les 
manuscrits de la mer Morte (A. MAISONNEUVE, 1953), 


p._ 145 sg; Revue biblique, 1952, p. 200-203; Biblica, 


1955, p. 403-408. 
(2) Art. cit., p. 168. 


CS 


— Les psaumes, prière des chrétiens. Traduction nou- 
velle des psaumes et des cantiques suivie de notes 
et d’un lexique par le R. P. MARK&-FABIEN Moos, 
O. P. Préface de S. Exc. Mgr TERRIER. évêque de 
Bayonne, — Un vol. de 424 pages in-8° tellière, 
relié, 630 francs. Aux Editions Ouvrières, Paris. 

Dans l’ordre des psaumes du Bréviaire romain 
et distribués suivant les heures, le traducteur a 
cherché à rendre en français, avec les mots de tout 
le monde, les expressions que trop souvent on se 
contente de décalquer de l’hébreu, ou de traduire 
avec des mots littéraires. Le texte (les notes étant 
reportées à la fin) a été rodé pour la lecture 
publique, autant que pour la lecture privée. Les 
astériSques indiquant les médiattes favorisent. le 
repos de l'esprit, comme le repos de la voix. Ce 
psautier est tout prêt à être récité choralement en 
famille ou en communauté. Une introduction ample 
ne se contente pas de souligner l’importance histo- 
rique des psaumes, mais s’efforce de faire toucher 
du doigt l’urgence actuelle de la prière du peuple 
de Dieu que le Christ a faite sienne et qu’il a 
transmise par les apôtres à son Eglise, Un lexique 
qui termine le volume égrène les noms de personnes 
et de lieux qui se trouvent dans le psautier, les 
termes qui reviennent le plus souvent dans les 
psaumes, quelquefois avec des acceptions difré- 
rentes, bien que coordonnées, enfin les mots qui, 
employés rarement ou même une seule fois. ont 
trouvé une explication plausible ou décisive, grâce 
aux nombreux travaux parus ces dernières années. 
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Les catholiques 


Nofe doctrinale du Comité théologique de Lyon à l'usage 


La question scolaire en France, sous la forme 
des rapports entre l’enseignement d'Etat et l’ensei- 


 gnement privé, en particulier l’école chrétienne, 


passe tour à tour par des phases de tempête et 
d’accalmie. Il arrive que lapparente proximité 
d’une solution équitable éveille des espoirs, mais, 
jusqu’à présent, ils ont toujours été déçus. Le pro- 
blème de l’école demeure l’une des difficultés fon- 
damentales de ja politique française. On peut le 
regretter, soit à cause de ses retentissements 
fâcheux sur la vie nationale, soit parce que sa 
persistance rend difficile la profonde réforme de 
l'enseignement, dont notre pays aurait besoin pour 


. répondre aux nécessités d'aujourd'hui et pour 
tenir compte des changements culturels. Il paraît 


même à craindre que, comme d’autres problèmes 


français, il ne finisse par « pourrir », c’est-à-dire 


par devenir insoluble. 

En mettant quelque clarté dans les esprits de 
tous, catholiques et incroyants ; en précisant, de 
façon nuancée, les positions de l'Eglise, la présente 
note voudrait, modestement, contribuer à la solu- 
tion du problème. 


* Elle voudrait aussi éclairer les catholiques de 


France, que le problème scolaire trouve divisés. 


 Quelques-uns, peu nombreux, mais bruyants, sous 


le couvert d’une « laïcité de l'Etat > mal entendue, 
paraissent reprendre à leur compte certaines posi- 


tions traditionnelles de la gauche anticléricale et 


se montrent prêts à sacrifier non seulement l’école 
chrétienne existante, mais jusqu'à l’idée de la 
liberté d'enseignement. D’autres tendent à consi- 
dérer la question de l’école comme secondaire, 
mineure, legs du passé plutôt qu'affaire du pré- 
sent, et à s’en désintéresser en fait, sinon en droit. 
D’autres, à l’inverse, en viennent à la surestimer 
et à y voir presque l’unique question posée à 
l'Eglise de France et à la politique française. 
Plusieurs fois, et notamment aux dernières élec- 
tions générales, la hiérarchie a mis les fidèles en 
garde contre ces démissions, ces omissions ou ces 
exagérations. La question scolaire ne constitue pas 
l'unique problème de la République française, qui 
en a, hélas ! bien d’autres sur les bras ; elle n’est 
pas l’unique souci de l'Eglise de France, car elle 
va de pair avec le problème de l’enseignement reli- 
gieux proprement dit, par exemple, ou de la presse, 
ou de laction catholique, ou de l’action sociale 
— et cette énumération n’a rien de limitatif. Mais 
ël ne faut pas en sous-estimer l'importance ni l’ur- 
gence. Et elle forme une de ces questions mixtes, 
impliquant à la fois la société spirituelle et la 
société temporelle, dans lesquelles l'Eglise a un 
essentiel droit de parole et un droit non moins 
clair à l'audience des chrétiens. 


I. UNE ÉVOLUTION HISTORIQUE 


À vrai dire, si la question scolaire revêt, depuis 
quelque cent cinquante ans, des modalités particu- 
lièrement aiguës et, disons-le, désagréables chez 
nous ; si les remous autour de la loi Barangé- 


(1) Ces notes ont paru en supplément de la Semaine 
Religieuse du diocèse de Lyon du 4 janvier 1957, qui «à 
bien voulu nous autoriser à les reproduire. Nous rappe- 
lons qu’elles sont éditées ‘chez Vitte, 3, place Bellecour, 
à Lyon. 
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derniers temps, un brusque regain d'actualité, e: 
n'apparaît pas comme le monopole de la Frana 
Sous des formes variées et variables, elle se 

dans toutes les nations dont l’évolution économiqu 
politique et culturelle dépasse un certain niv 
de complexité et de spécialisation, de sorte qu* 
peut la considérer comme une conséquence de 
civilisation moderne, une face particulière d* 
problème générai de culture. 


Le mouvement de « laïcisation ». 


Dans l'Occident médiéval, l'Eglise, la culture 
l’école se confondaient pratiquement ou, du moïs 
se superposaient étroitement. Mais, à partir « 
XIV* siècle, un mouvement se produit, aboutis 
à une « laïcisation » progressive de la cultux 
du savoir et de l’enseignement. Nous prenons 
mot de « laïcisation >» dans son sens premier 
objectif, voulant signifier par là que, jadis ch@ 
des « clercs », des hommes d’Eglise, la cultu 
et l’école sont devenues peu à peu affaires & 
laïcs — ce qui ne signifie pas d’ailleurs que À 
clercs aient cessé d’y participer activement. Ma 
leur participation, devenue une spécialisati 
s'exerce surtout dans le domaine de la conna: 
sance qu'on appelle les « sciences sacrées ». 4 
culture et ses activités se présentent comme ter 
porelles, devant être non point accaparées, 
même régies, mais informées et animées par 
spirituel. = 

Cette « sécularisation > de la culture et 
l'école ne semble donc pas devoir susciter, ch 
les chrétiens, des condamnations globales, sa 
dans la mesure où elle aboutirait à une ruptt 
entre la vie culturelle et la vie religieuse, à w 
coupure de l’homme en deux tronçons, l’intel 
gence se trouvant séparée de la foi, voire à 4 
empiètements du culturel sur le spirituel. L’Ef 
médiéval était un Etat de fait, dû aux circonstane 
historiques de l’Europe. La situation qui l’a re 
placé peu à peu paraît plus conforme aux réalif 
sociologiques, qui exigent une division croissaf 
du travail, comme aux principes évangéliques 
la distinction entre le spirituel et le temporel,. 
à la subdistinction, qui en résulte, entre les ac 
vités des clercs et celles des laïques. Toutefo 
comme le mouvement s’est opéré avec une certai 
incohérence, par secousses successives, et parft 
dans une atmosphère de litige et de lutte, : 
« laïcisation » de la culture et de l’enseignem 
a souvent pris le visage d’une révolte contre: 
foi et contre l'Eglise. Des représentants laïcs! 
la culture ont revendiqué non seulement son aw 
nomie, mais sa totale indépendance, son autart 
dirait-on, et même son exclusive prédominan 
Les souvenirs des luttes passées enveniment | 
difficuités du présent. 

Le mouvement de laïcisation ne peut, de # 
jours, que se poursuivre, du fait d'un élémi 
nouveau : la « technicisation » croissante 
savoir et de l’enseignement, si nous osons emploi 
ce néologisme. Les objets du savoir deviennent 
plus en plus spécialisés et techniques, donc de p 
en plus temporels. Les méthodes même d’acqit 
tion et de communitation des connaissances se f0 
elles aussi, de plus en plus techniques et la pé 
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e, se trouv “étroite dépen- 
ogie e. Certains 


ines du savoir, certain 
nt sont donc, de plus en plus, inaccessibles, 
< clercs », que les nécessités contemporaines 
igent,-eux aussi, à se spécialiser. 
Au mouvement de « laïcisation » de la culture 
joignent les effets d’une autre tendance histo- 
ue, celle qui porte à la laïcisation de l'Etat, de 
compétences et de ses dépendances. Au moyen 
e, si l’on ne peut dire que l'Eglise et l'Etat 
ent absolument confondus, leurs activités se 
ouvraient, s’entremêlaient et se chevauchaïent. 
à outre, dans le système féodal, la notion même 
itat n'était pas clairement conçue. Petit à petit, 
ins les faits et le droit, les attributions respec- 
es et les relations de l'Eglise et de l'Etat se 
t clarifiées et systématisées. Une lumière crois- 
#nte s’est projetée sur la nature, les fins et les 
yens des deux sociétés. Pas plus que la précé- 
te, cette évolution ne paraît condamnable de 
i et a priori, en tant qu’elle constitue une cons- 
nce des limites et des spécificités imposées à la 
B par la nature des choses et par la volonté 
ine, telle que l’exprime la Révélation. Mais des 
constances historiques Pont affligée d’une ambi- 
ïité, par laquelle le mouvement de laïcisation a 
irné soit au césaro-papisme, au joséphisme et 
fébronianisme, c’est-à-dire à des empiètements 
Hus de l'Etat sur l'Eglise, soit au libéralisme, 
ist-à-dire à l’indifférentisme religieux, soit au 
cisme irreligieux ou antireligieux, doctrinaire, 
ressif et même persécuteur. 
ulle idée ne révèle mieux cette ambiguïté pro- 
ide que le concept français de laïcité de l'Etat. 
ion les circonstances et selon les sentiments de 
i en fait usage, la notion de laïcité peut recou- 
r soit une neutralité positive et bienveillante de 
Hat en face de toutes les croyances religieuses ; 
it une neutralité jalouse et hargneuse, érigée à 
hauteur d'un principe, voire d’un idéal; soit 
me un laïcisme doctrinaire, expression quasi- 
ioieuse d’un humanisme positiviste ou athée. 
s le premier cas, il s’agit d’une solution pra- 
lue apportée aux problèmes que posent, dans un 
lat moderne, les divisions religieuses ; elle n’est 
Îs l'unique solution possible et d’autres pays que 
|France en ont inventé d’autres, par exemple le 
ralisme confessionnel ; mais, vu les conditions 
funçaises et le caractère particulier des luttes reli- 
buses en France, les catholiques français peuvent, 
la suite du cardinal Amette, archevêque de Paris, 
} juger acceptable et la mettre loyalement en 
livre. Dans le second cas, il s’agit d’un laïcisme 
li n'ose pas dire son nom ni se définir à lui- 
me : il aboutit à ce paradoxe de présenter 
mme une fin la neutralité, qui ne saurait être 
Fun moyen au service d’une fin véritable, telle 
le le bien commun d’un pays. Dans le troisième 
5, il s’agit d’une métaphysique qui entend s’im- 
ser par la force et par la ruse, sous le couvert 
| la première acception. Dans le cours de la 
litique française, la Franc-Maçonnerie a su 
hier sur cette confusion de vocabulaire pour dif- 
ser subrepticement son humanitarisme, déiste ou 
itérialiste selon les tendances et les époques. On 
nçoit que l’équivoque du terme ne facilite pas 
| clarté et la loyauté des confrontations entre 
mimes de bonne volonté, venus d'horizons diffé- 
ats. 
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Le mouvement d’étatisation. : 


L'Etat « laïcisé » — avec toutes les nuances 
et toutes les contradictions intérieures que peut 


à 


revêtir l’épithète — est amené à intervenir de plus 
en plus fréquemment et profondément dans tout ce 


qui concerne l'instruction et l’éducation. On se 
tromperait si l’on voulait voir, dans ces interven- 
tions, un plan systématique et délibéré. Il peut 
y avoir des projets de cette sorte dans les Etats 
autoritaires ou totalitaires. Mais les Etats libé- 
raux eux-mêmes suivent, bon gré mal gré, la pente 


commune. L'Etat intervient parce que les néces- 


sités- des temps modernes l’obligent à s’assurer, 
pour tous les citoyens, d’un minimum commun 
d'instruction générale et parce qu’elles le con- 
traignent, du même coup, à garantir ce minimum 
à chaque citoyen. Il intervient parce que la nation 


éprouve un besoin croissant de techniciens formés 


et préparés à leur tâche. Il intervient enfin parce 
que les intéressés, familles, professions, commu- 
nautés locales, lui demandent d'intervenir, et les 
usagers de l’école sollicitent l'intervention de l'Etat 
parce qu’ils se trouvent dans l'impossibilité de 


satisfaire seuls à des besoins démesurément accrus. 


L'obligation scolaire et la gratuité de l’enseigne- 
ment, c’est l'intervention de l'Etat par le jeu quasi 
automatique des subventions et des contrôles. 


Aussi, dans tous les Etats modernes, l’école a cessé. 


d’être une affaire uniquement privée, quand elle 
n'est pas devenue un monopole ou un quasi-mono- 
pole des pouvoirs publics. 


Ici encore, une ambiguïté afflige cette évolution. | 


Parce qu’elle met les connaissances générales ou 
techniques et, dans une mesure moindre, la culture 
à la portée d’un nombre accru de citoyens, elle 
représente un authentique progrès. Mais, conjointe 
aux tendances générales de l’Etat moderne, elle 
offre des dangers certains, car elle risque de 
s'égarer dans les impasses du totalitarisme ou, 
tout au moins, de l’étatisme. Du monopole scolaire 
de l'Etat à la culture d'Etat, à la morale et à la 
métaphysique d'Etat — c’est-à-dire du ou des 
partis qui dominent provisoirement l'Etat, — la 
distance est facilement et insensiblement. franchie. 
Les intérêts des partis invitent, d’ailleurs, à la 
franchir. 

Pour toutes ces raisons, l’évolution présente des 
régimes scolaires dans le monde appelle chez tous 


les hommes et, particulièrement, chez les chrétiens, - 


x 


des jugements critiques et nuancés, à égale dis- 
tance de dénigrements systématiques et de trop 
naïfs enthousiasmes. 


La situation française. 


La situation scolaire de la France, si elle se 
relie à la situation générale est, néanmoins, com- 
pliquée et aggravée par des faits spécifiquement 
nationaux. 

En vertu de la tradition jacobine et napoléo- 
nienne, l’enseignement français tend à la centra- 
lisation administrative et au monopole d'Etat. Ins- 
taurée au siècle dernier: en réaction contre la 
toute-puissance de l’Université officielle, la liberté 
de l’enseignement a toujours fait figure, pour cer- 
tains Français, d’une concession peut-être inévi- 
table, mais, au fond, regrettable, contraire aux 
exigences de l’unité nationale et du bon ordre 
administratif. Du coup, l’enseignement libre a pris 
la mine d’un parent pauvre de l’enseignement offi- 
ciel, plus toléré qu’aimé, et d’un concurrent à la 
fois inférieur et insidieux. À cette attitude de l’en- 


470 


Ë 


seignement officiel a souvent correspondu, dans 
l’enseignement privé, un complexe d’infériorité, où 
se rencontraient la méfiance et une certaine envie. 

De cette tradition résulte, chez certains univer- 
sitaires français, en particulier dans le premier 
ordre d'enseignement, un esprit corporatif qui les 
porte à une suspicion ombrageuse vis-à-vis de l’en- 
seignement libre, considéré comme une « maison 

_ d'enfance », à la fois méprisée et redoutée. Cette 
déformation de l'esprit de corps n’épargne pas 
toujours les universitaires catholiques. Quelques- 
uns d’entre eux se montrent même parfois disposés 
à surenchérir pour affirmer leur loyalisme envers 
FUniversité. 

Par ailleurs, dans notre pays, les querelles sco- 
laires se sont inextricablement mêlées aux querelles 
politico-religieuses. La loi Falloux, qui fonde la 
liberté de l’enseignement, s’élabora dans un con- 
texte d’alliances et de confusions politico-reli- 
gieuses, qui la rendaient a priori suspecte à 
beaucoup de républicains partisans des réformes 
sociales. A l'inverse, la législation scolaire de la 
IIIe République, dont Jules Ferry fut linitiateur, 
.se situait dans un imbroglio politico-religieux tel 
qu’elle fit l'effet d’une machine de guerre. Dans 
la pensée de ses initiateurs, elle semble destinée, 
au moins autant qu'à promouvoir l'instruction, à 
défendre la « République », comme, du moins, 
la concevaient les républicains positivistes des 
années 80, contre les assauts des monarchistes 
et des catholiques, dont les rangs paraïssaient alors 
se confondre. Les instituteurs devenaient, dans ce 
cadre, les « hussards noirs >» de la République, 
comme les appelait Charles Péguy, voire des agents 
électoraux. Il n’est pas étonnant dès lors que la 
laïcité se soit fréquemment aigrie en laïcisme, 
que le laïcisme soit devenu corporatif et que, 
d'autre part, les réactions des catholiques contre 
lenseignement d'Etat, « l’école sans Dieu », ainsi 
qu'on disait alors, aient parfois cédé à l'esprit 
partisan et aux facilités de la polémique. La lutte 
au village entre le curé, représentant de la tra- 
dition, et l'instituteur, champion de l'esprit nou- 
veau, a marqué fâcheusement la fin du siècle der- 
nier et le début de ce siècle. La prépondérance 

e la civilisation urbaine tend à la refouler, heu- 
teusement, dans l’anachronisme. 

Mais un facteur nouveau, depuis l’entre-deux- 
.guerres et surtout depuis 1944, vient encore 
aggraver la situation française. Du fait de l’évo- 
lution économique, de l’appauvrissement de cer- 
taines catégories sociales et de légalisation rela- 
tive des revenus, l’enseignement chrétien souffre 
de graves difficultés économiques. Il vit dans la 
gêne, l'insécurité et, parfois, dans la misère. La 
situation de nombreux enseignants chrétiens est 
prolétarienne, quelquefois sous-prolétarienne. Dans 
ces conditions, la liberté de l’enseignement risque 
de devenir purement théorique, analogue, a-t-on 
dit, à celle du clochard qui a la « liberté » de 
passer l’hiver dans un palace de la Côte d'Azur. 
De là ces revendications, ces appels à l’aide de 
l'Etat élevés par l’école chrétienne — et qu’elle 
ne lançait pas à ses débuts quand, ayant de quoi 
se suffire, au moins petitement, elle se contentait 
de sa liberté. Ce qui.a changé, ce n’est point la 
psychologie des catholiques — ils ne sont pas plus 
agressifs, ni plus ambitieux que naguère, ils sont 
même plus enclins qu’autrefois à la conciliation, 
— mais une situation objective, difficilement sup- 
portable et qui risque de devenir intolérable. Les 
non-catholiques ont de la peine à le comprendre, 
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car ils se font des illusions sur la <« riches 4 
de l'Eglise et sur le niveau social moyen des catl 
liques. C’est pourtant la pure et simple réalii 
de sorte que, pour les catholiques français, le pn 
blème de l’enseignement libre se pose, depui 
quelques années, avec la plus vive urgence. 


II. LES PRINCIPES 


Cette analyse historique était nécessaire po: 
énoncer avec réalisme les données du problèn 
et pour ôter au débat son caractère passionna 
Nous pouvons maintenant remonter aux princip: 
qui doivent inspirer tout essai de solution. | 


L'écoie et la culture humaine. 


L'une des première fins de l’école, c’est de com 
tituer une accession ou tout au moins une intri 
duction à la culture. Si elle régit particulièreme: 
les enseignements secondaire et supérieur, cette f 
ne gouverne pas moins, quoique d’une manière 4 
peu différente, les enseignements primaire et tec: 
nique. Une culture forme un tout, un ensemk 
harmonieux, suspendu à une conception généræ 
du monde, de l’homme et de la vie. Toute cultu: 
est, par définition, totale. Une culture partiel 
demeure incohérente et impariaite. L'état actu 
de division des esprits rend impossible, et il fa: 
le regretter, la communion de tous les hommes 
même des citoyens d’une même nation dans us 
même culture. Une école neutre, ouverte à ton 
et si respectueuse qu’elle soit de tous, ne pour: 
en conséquence donner que des fragments de ct 
ture ou, plus exactement, certaines des connai 
sances et des notions qui forment la base, et pot 
ainsi parler, la cause matérielle de la cultur 
Encore cette tâche n'est-elle pas exempte de diff 
cultés. 

Or, pour un chrétien, sa culture humaine, 
elle se distingue de sa foi, ne peut s’en sépari 
comme deux étages d’un édifice, entre lesquels 
n’existerait point de communications. La cultw 
du chrétien est animée par sa foi, en tant mêm 
que cette foi projette dans son intelligence ur 
conception particulière — ja conception chr 
tienne — de l’homme, de la vie, du monde et € 
l’histoire. Certes, un chrétien peut édifier une tel 
synthèse par ses forces individuelles, à partir di 
connaissances éparses et des techniques d’acqu 
sition communiquées par un enseignement neutn 
De beaux exemples le prouvent ; mais l’expérient 
montre aussi que les réussites sont relativemei 
rares, surtout au premier degré de l’enseignemen 
Il est infiniment plus facile pour un enfant out 
adolescent de parvenir à la culture chrétienne dat 
une atmosphère chrétienne et sous la conduite € 
maîtres chrétiens. Il n’est donc pas étonnant qi 
l'Eglise tienne à l'existence d’écoles chrétienne 
Si elle y tient, ce n’est pas du tout par mépr 
de la culture humaine, mais par une juste estin 
de cette culture, qu’elle veut intégrale. Depuis ! 
origines de l'Eglise et le didascalée d’Alexai 
drie, tout le mouvement de l’humanisme chrétie 
témoigne historiquement de ce désir. 


L'école et l'éducation. 


L'une des fins primordiales de l’école, c’est aus 
l'éducation. L’instruction générale ou technique n 
saurait être séparée de l'éducation. Ne pourrai 
on même pas dire que la seconde a plus de pr 
que la première ? Une école qui se bornerait 
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A son tour, l'éducation poursuit un but, qui est 
on seulement linsertion de l'enfant dans des 
Widres sociaux déterminés, sa préparation au rôle 
de producteur et de citoyen, mais d’abord et sur- 
ut, l'épanouissement de la personne de l'enfant 
fans les conditions d’un temps, d’un milieu et 
lun lieu. L'école n’a pas pour objet la fabrication 
je bons automates sociaux, de robots efficaces, 
li même la multiplication de têtes bien faites et 
lien pleines, mais le développement total des per- 
‘bnnes par l’exercice de toutes leurs facultés cor- 
orelles et spirituelles. Quiconque nierait ou con- 
Ysterait ce principe premier tomberait inévitable- 
ent dans un totalitarisme utilitaire et sacrifierait 
M destinée des personnes à ce que Platon appelait 
à « Gros Animal », c’est-à-dire à un quelconque 
oloch sociétaire. 

A la clarté de ce principe, on voit ce qu’il faut 
nser d’affirmations polémiques telles que « l’en- 
fint appartient à la collectivité >» ou « à l'Etat », 
lu « à la famille ». Si par le verbe « appartenir » 
h entend signifier une propriété, elles sont toutes 
fusses. Un être humain ne saurait être la pro- 
iriété d'aucune personne ni d'aucun groupe, pour 
nportant qu'il soit. Si le verbe « appartenir » 
%e se réfère pas à la notion de propriété, il vaut 
hieux en employer un autre, afin d'éviter les 
alentendus. Que l'enfant « appartienne » à la 
bilectivité, cette assertion n’a proprement pas de 
ns, car la collectivité n’est qu'une abstraction ; 
faudrait préciser de quelle collectivité on parle, 
s qui ramène à la deuxième ou à la troisième 
ffirmation, l'Etat et la famille étant des coïlec- 
ités. Mais l'enfant ne saurait pas plus « appar- 
bnir » à l'Etat que n'importe quel autre citoyen ; 
idée d’une propriété de l'Etat sur les citoyens, 
luels que soient leur âge et leur situation, est non 
bulement fausse, mais surannée, barbare et, par 
État a des droits sur l'enfant, en raison de son 
le de mainteneur et de protecteur du bien 
ommun, il s’agit d’une vérité première. La troi- 
ième affirmation, que l'enfant « appartient » à 
famille, est la plus proche du vrai, car, de tous 
>s groupes, la famille est celui qui, de par ses 
evoirs, a le plus de droits sur l’enfant; n'em- 
êche que, entendue matériellement, la proposition 
erait erronée, car l'enfant n’est pas un bien de 
amille et la famille ne peut exercer à son égard 
> jus utendi et abutendi. La conception de l'enfant- 
lien de famille correspond à un stade patriarcal 
t déjà ancien de l’évolution familiale. Elle est, 
hez nous, un héritage du droit romain plus que 
u droit naturel et de l'Evangile. 

En réalité, comme toute personne, l’enfant n’est 
à chose de personne. Il n’est pas un bien, un ins- 
rument, un moyen, mais, à Sa façon, une per- 
onne, une fin. Il est caus@ sui, cause finale, sinon, 
n raison de sa faiblesse, cause efficiente. Il appar- 
ient à la personne accomplie qu'il sera plus tard, 
/ sa vocation de personne, c’est-à-dire en fin de 
ompte à Dieu, Fin suprême où débouchent toutes 
:s fins intermédiaires et Artisan de chaque voca- 
lon personnelle. 
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triplement dangereuse. Si l’on veut dire que 


L AE 


Mais l'enfant n’est pas encore une personne 


achevée, capable de se conduire à ses propres 
lumières et par ses propres forces. Il est une per- 
sonne en devenir et la fin de l'éducation consiste 
précisément à l’aider à devenir personne, à le faire 
passer de la puissance à l’acte en développant les 
virtualités de sa nature. Pour cela, il a besoin de 
tuteurs, qui représentent à la fois sa personne 
future et les diverses communautés chargées de 
l'aider à devenir une personne. Ces tuteurs auront 
sur lui des droits et la juste harmonisation de 
ces droits procurera sa bonne éducation. Les droits 
des tuteurs correspondent, du reste, à leurs 
devoirs ; leurs pouvoirs d'initiative, de conseil et, 
s’il le faut, de contrainte, naissent de leurs res- 
ponsabilités. 


Les droits de la communauté familiale. 


Le premier de ces ayants droit responsables, 
c’est, dans les ordres logique, psychologique et 
ontologique, la communauté familiale. La famille 
est la tutrice naturelle de l'enfant, auquel l’unissent 
les liens de l’hérédité et de l’héritage, l'identité 
du sang et la continuité psychologique d’une lignée. 
Ne porte-t-elle pas, d’ailleurs, sur l'enfant, le 
maximum de responsabilités, comme en font foi 
toutes les législations du monde, y compris le. 
droit soviétique ?.. En un certain sens et à condi- 
tion de ne pas tirer de ces prémisses des consé- 
quences absurdes, on peut affirmer que les édu- 
cateurs d’un enfant agissent par délégation de sa 
famille, qui leur confie une partie de ses respon- 
sabilités et de ses pouvoirs. Cette confiance les. 
engage, Sauf raisons graves, à ne jamais s’op- 
poser à la volonté expresse de la famille, ni même 
à sa volonté implicite. La règle vaut pour l’école 
comme pour toutes les institutions éducatrices ; le 
maître y agit par délégation de la famille, et non 
pas, au moins d’abord, par l'autorité de l'Etat ou 
d’une corporation. enseignante. Notre école pri- 
maire porte les traces de cette délégation dans 
son nom d'école communale. Qu'est-ce, en effet, 
qu’une commune, la première des unités politiques, 
Sinon la rencontre de familles sur un terroir 
commun ? 

Les responsabilités et l’autorité de la famille 
sur l’enfant vont, comme il est naturel, en s’atté- 
nuant, jusqu'à disparaître en fin de compte, à 
mesure que l’enfant devient un homme. C’est pour- 
quoi la délégation de la famille, très nette pour 
l’école enfantine et l’enseignement primaire, nette 
encore pour l’enseignement secondaire et l’ensei- : 
gnement technique du second degré, tend à s’es- 
tomper, puis à s’effacer complètement pour l’en- 
seignement supérieur, le jeune homme devenant, 
désormais, responsable de sa personne. 


Les droits de l'Etat. 


Si les droits de la famille sur l'éducation sont 
premiers, ils ne sont ni absolus, ni exclusifs. L'Etat, 
lui aussi, a ses droits, soit à cause des responsa- 
bilités que lui confère le bien commun, soit dans 
le cas de l'Etat national à cause de la culture même 
dont il est responsable. Il est clair, par exemple, 
que l'Etat possède le droit de former, comme il 
l'entend, les citoyens qui postulent une fonction 
publique. Le bien commun lui vaut un droit indis- 
cutable de contrôle sur l'instruction et l'éducation 
des citoyens, sur les institutions et les établisse- 
ments qui s’y consacrent. Ce droit de contrôle 
porte sur l'instruction et l'éducation civiques, mais 
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aussi sur l'instruction technique ou générale et sur 


Féducation tout court, sur la préparation des 
enfants à leur métier d'hommes et de citoyens. 
Le contrôle de l'Etat peut être sanctionné par 
lobligation scolaire, d’une part, et, de lautre, 


par des examens, destinés à vérifier les résultats 


_ de l'instruction. Si l'Etat subventionne des établis- 


sements scolaires, il est évident qu’il a le droit 
de contrôler les dépenses ainsi engagées. Enfin, 
il jouit d’un droit de suppléance qui lui permet de 
se substituer aux familles ou aux communautés 
défaillantes lorsqu'elles ne veulent ou ne peuvent 
assurer l'instruction et l'éducation des enfants. 
Dans les conditions de l’ancienne France, ce der- 
nier droit avait peu d'occasions de s'exercer. La 
complexité de la vie moderne, les nécessités crois- 
santes d'instruction générale et technique, Ja pro- 
longation de la scolarité qui en résulte, l’impuis- 
Sance économique et technique des familles ou des 
communautés locales devant les besoins consècu- 
tifs à une telle évolution ont considérablement 
accru le droit de suppléance de l’Etat moderne. 
Qu'il le veuille ou non, il lui faut fonder et admi- 
nistrer ou, pour le moins subventionner et con- 
trôler des écoles dans tous les ordres d’ensei- 
gnement. ; 

L'extension du droit de suppléance de l'Etat, si 


légitime qu’elle soit, ne supprime en aucune façon . 


les droits des familles ou des corps intermédiaires 
entre les pouvoirs publics et le citoyen, par 
exemple, les communautés locales. Le principe dit 
de « subsidiarité >» demeure toujours valable, selon 
lequel il vaut mieux que l'Etat ne fasse pas direc- 
tement ce que d’autres sociétés peuvent faire 
seules ou, tout au moins, avec son aide. Et lPappa- 
. rition de droits nouveaux, dévolus à l'Etat, si elle 
complique l’exercice des droits antérieurs, ne les 
supprime pas pour autant. 

Si tous les Etats ont des droits et des devoirs 
sur l’école, un Etat national a des droits et des 
devoirs particuliers, puisqu'il doit sauvegarder, 
transmettre et accroître le patrimoine culturel d’une 
nation. La nation, en effet, est un être vivant, à la 
fois géographique et historique, dont les éléments 
essentiels Sont une terre, un passé, une culture et 
une volonté d'avenir. L'Etat national organise ces 
divers éléments, leur donne une consistance juri- 
dique et politique. D’où, pour lui, l'obligation d’une 
vigilance particulière sur les programmes et les 
méthodes d'enseignement, dans l’exacte mesure où 
l'enseignement transmet et enrichit une culture qui 
fait partie intégrante de la vie nationale. 

Toutefois, l'exercice de ces droits ne va pas sans 
danger. L'Etat ne se confond pas avec la nation, 
dont il n’est que l’organisation juridico-politique 
et, pour ainsi parler, l’ossature. La. nation le 
déborde et le dépasse par son ampleur et par sa 
complexité. Elle est la synthèse de toutes les 
« sociétés de Ia nation », de traditions nom- 
breuses et de plusieurs « familles spirituelles >». 
Le rôle de l'Etat ne consiste donc pas à absorber 
Ja nation pour des fins politiques temporaires, mais 
à en favoriser la croissance, avec toutes les diver- 
sités hisicriques qui la font ce qu’elle est et 
toutes les nuances de sa culture dans la liberté 
des « familles spirituelles > qui la composent. Dans 
un Etat national, l’école n’est pas tant au service 
de lEtat que de la nation ainsi comprise; elle 
n'est pas la chose de l'Etat, mais de la nation. 
Aussi doit-elle toujours comporter un certain plu- 
ralisme, conforme aux légitimes diversités qui font 
la richesse de l'être national. La confusion entre 
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serait, en fait, une étatisation monop 
rait la culture nationale. f 


Les droits de l'Eglise. 


A côté de la société civile et en accord ave 
elle, l'Eglise a aussi des droits qu’elle n’a jamai 
cessé de faire valoir sans les laisser prescrird 
Ses droits portent sur ceux des enfants qu 
sont ses enfants, c’est-à-dire qui, ayant reçu 1 
Baptême, croient et pratiquent ce qu’elle enseignul 
L'Eglise revendique le droit de contrôler et. 
procurer, par ses moyens propres, l'épanouis 
sement des personnes humaines qui sont des pes 
sonnes chrétiennes. Elle considère comme sacre 
inaliénable et imprescriptible son droit à don 
l'enseignement religieux, conséquence de la missio 
à elle confiée par Jésus-Christ, son fondateu 
quand il dit aux apôtres : « Allez, enseignez toute 
les nations » Elle ne prendra jamais son par 
de tout ce qui, directement ou indirectement, entræ 
verait cette liberté d'enseignement religieux. Maï 
une telle liberté n’est pour elle qu'un minimur 
L'Eglise va plus loin. Elle considère comme 
idéal, dans un pays et un peuple chrétiens, un: 
école dont l’enseignement se conformerait a: 
dogme chrétien et dont l'ambiance morale serai 
chrétienne — ce qui ne signifie pas, pour autanf 
une école « cléricale », c’est-à-dire où l’ensei 
gnement serait réservé aux clercs. Dans les pay. 
religieusement divisés, elle demande à toute école 
privée ou publique, qui accueille des enfants chré 
tiens, de respecter leur foi, de leur procurer le: 
libertés nécessaires au culte et à l’enseignemen 
religieux, notamment par une judicieuse organi 
sation des horaires de cours, et d'assurer un clima 
moral où leur personnalité chrétienne ne soit pa: 
étouffée ni déformée. À 

H ne s’agit là que de l’indispensable, au-dessou: 
duquel on ne saurait descendre. L'Eglise réclamt 
encore la liberté d'ouvrir et de gérer, compte tent 
des droits des familles et des contrôles de l'Etat 
ses propres écoles, tenues par des « clercs » ot 
par des laïques, où elle puisse donner à ses enfant: 
une instruction et une éducation chrétiennes, digne: 
de leur vocation. Les non-catholiques, même di 
bonne volonté, ont souvent de la peine à com 
prendre cette exigence. Pour eux, l'Eglise devrai 
se déclarer satisfaite dès lors que se trouvent res 
pectées les libertés du culte et de l’enseignemen 
religieux. Leur erreur provient de ce qu’ils se fon 
du christianisme une idée rétrécie — à laquelle le 
incite, sans doute, le comportement de certain 
chrétiens. Le christianisme ne se borne pas a 
culte et aux croyances ; c’est une vie qui pren 
toute la personne et se répand en dehors d’elle 
Quant à l’enseignement chrétien, ce n’est pas sim 
plement une série de concepts, mais une conceptioi 
de la vie qui aboutit précisément à la vie chré 
tienne. L'éducation chrétienne de flenfant, c'es 
l'initiation à cette conception, à cette pratique, : 
ce style de la vie. Elle trouvera mal sa place dan 
une école neutre, même respectueuse des croyances 
L’atmosphère de la neutralité s’y oppose, surtout 
pour des enfants, sensibles, influençables et, comm 
on dit maintenant, « conformistes ». Le souc 
des chrétiens, les incroyants doivent le comprendre 
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trésors de j 
ce a charité. Il est mal qu’ils 
tent tout en œuvre pour en assurer la trans- 
Ssion à leurs enfants. Les en empêcher, c’est les 
lesser en plein cœur. 
| Pour d’autres raisons que les incroyants, cer- 
lains catholiques méconnaissent l'importance de 
Jécole chrétienne et en arriveraient à croire exa- 
Jérées les revendications de l'Eglise. Ils conce- 
ratent volontiers la conduite des enfants chrétiens 
matière scolaire comme celle des adultes dans 
| domaine de l'Action catholique. Les enfants des 
milles chrétiennes iraient dans les écoles neutres, 
{a pleine pâte, en pleine masse, pour y « refaire 
jirétiens leurs frères ». Cette conception témoigne 
pune curieuse méconnaissance de la psychologie 
afantine. Que certains enfants soient capables de 
Æ comporter en apôtres même dans des milieux 
Pirituellement très déshérités, dans les « zones » 
Ju les banlieues sous-prolétariennes, c’est un fait 
Pexpérience. Mais ces admirables exceptions con- 
jrment une règle générale. La plupart du temps, 
Jenfant prend la couleur du milieu où il se trouve. 
enfance est une petite graine fragile qui pousse 
lu dépérit selon les terrains et les climats. C’est 
farce que, fidèle à l'exemple du Christ, l'Eglise 

specte la fragilité de l'enfant qu’elle demande 
our lui une terre et un climat chrétiens. 


,,. Les droits des corps intermédiaires. 
La famille, l'Etat, l’Église sont les principaux, 


léducation des enfants. Les sociétés profession- 
elles, entreprises, syndicats, professions organi- 
Fes ont, eux aussi, leur mot à dire, puisque l’école, 
rtout par l’enseignement technique, prépare les 
lavailleurs futurs à tous les échelons. Il semble 
ste qu'ils aient le droit soit d’instituer eux-mêmes 
a apprentissage dans leurs propres établissements, 
bit d'exercer un certain contrôle sur l’enseignement 
rofessionnel donné dans les écoles publiques ou 
lrivées. 

ÿ Enfin, le corps enseignant lui-même peut exciper, 
fans la mesure où il forme corps, de droits légi- 
mes. Il a notamment droit aux libertés et aux 
{aranties des libertés qui lui permettent de faire 
ice, comme il convient, à ses responsabilités édu- 
atrices. Les divers contrôles qui peuvent s’exercer 
Mr lui ne sauraient, en aucun cas, entraîner l’abo- 
MHion de ces libertés indispensables: Même dans 
: cas d’une délégation expresse des familles ou 
une gestion de l’école par une association fami- 
le, la liberté des maîtres doit être garantie, ne 
srait-ce que par respect des compétences et de 
À division du travail. Reste que le corps ensei- 
nant, plus que tout autre corps de la nation 
! cause de l'exemple qu’il lui faut donner, doit 
Witer toute déviation due à l’excessif esprit de 
5rps ou à l’égoïsme corporatif. 


III. QUELQUES ORIENTATIONS 


La solution du problème scolaire dépend donc, 
ans des conditions historiques données, de l’har- 
ionisation de tous les droits légitimes, en vue de 
intérêt des enfants, qui compte à la fois en pre- 
fer lieu et en dernier ressort. De la confronta- 
on entre la marche des faits et le rappel des prin- 
ipes, nous entreprendrons de tirer quelques con- 
Séquences, adaptées aux besoins d'aujourd'hui. 


que la foi, 


hais non les seuls ayants droit sur l'instruction 
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La liberté de l'enseignement. 


Le problème scolaire revêt, dans la France de 
1956, deux aspects : l’un, plus général, celui de 
la liberté de l’enseignement, l’autre particulier, celui 
de l’école chrétienne. Nous les distinguerons pour 
la clarté de l’exposé. 

La liberté d'enseignement est-elle, au sens propre 
du mot, un principe ? Nous ne le pensons pas. La 
liberté elle-même ne constitue pas une fin en soi, 
mais un moyen au service de fins supérieures, 
encore que moyen privilégié et d’une grande valeur 
intrinsèque. À plus forte raison une liberté parti- 
culière ne forme-t-elle pas une fin et ne saurait 


donc atteindre la dignité d’un principe. Comme “ 


toutes les autres libertés, celle de l’enseignement 
apparaît plutôt comme la conclusion pratique de 
l’application de plusieurs principes, se limitant ou 
se renforçant les uns les autres, à une situation 
donnée. Elle est un moyen, d’ailleurs important, 
d'assurer le bien commun en sauvegardant la paix 


dans un pays où l’opinion se trouve divisée ; un 


moyen aussi pour les personnes de réaliser au 
mieux, dans certaines circonstances, leur vocation. 

Eriger la liberté d'enseignement en principe 
absolu n'irait pas sans inconvénients. Qui le ferait 
tomberait, à la limite, dans le libéralisme doctrinal, 
condamné par l’Eglise, et c’est un paradoxe un 
peu déconcertant que certains catholiques, qui 
s’aftirment très fort antilibéraux, en arrivent par- 
fois, dans {a chaleur de la dispute, à cet excès qui 
tend à faire de la liberté de l’enseignement une 
sorte de principe premier. Elle se place sur le plan 
des applications et des moyens au terme d’une 
chaîne assez longue de jugements de fait et de 
valeur. 

Mais, dans la France d’auiourd’hui, elle est une 
application particulièrement opportune et un moyen 
nécessaire. ; 

Elle permet aux familles françaises, catholiques 
ou non, de ne pas abandonner totalement leurs 
droits sur l’éducation de leurs enfants au profit 
d’une école d'Etat qui serait pratiquement exclu- 
sive. Une société qui entend respecter la liberté des’ 
personnes et des familles se doit de laisser aux 
pères et mères une certaine liberté de choisir, pour 
leurs enfants, outre le degré et la nature de l’en- 
seignement, l’école dans laquelle il sera donné, 
chaque établissement ayant ses traditions et son 
esprit, qui peuvent convenir ou non aux familles. 
Quoi de plus normal, pour une famille chrétienne, 
par exempie, que d'envoyer ses enfants dans une 
école chrétienne ? Un monopole étatique de l’en- 
seignement abolirait ce droit naturel des familles. 

La liberté d'enseignement organise le pluralisme 
dont nous avons parlé plus haut, à propos des 
rapports entre l'Etat, la nation et l’école. Dans 
un pays divisé comme la France, il importe que 
nulle des familles spirituelles qui composent la 
nation n’éprouve le sentiment d’être écrasée ou 
même simplement brimée par une autre ou par les 
autres. Un monopole de l'Etat sur l’enseignement 
aboutirait, de manière inévitable, à cet étouffement 
ou à ces brimades. Il entraïinerait, autour et à lin- 
térieur même de l’école monopolisée, d’intermi- 
nables querelles que l’organisation pluraliste ne 
supprime peut-être pas, mais que du moins elle 
atténue en les rationalisant. Contrairement à ce 
que croient certains, le monopole étatique de len- 
seignement ne déterminerait pas une époque de 
paix scolaire ; c’est, à l'inverse, un pluralisme bien 
organisé, avec les liens et les ponts nécessaires, 
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avec des rencontres et des contrôles institutionnels, 


qui a le plus de chance d'établir, au moins pour 


un temps, la paix à l'école. “ 

Il ne faudrait point cependant pousser le souci 
du pluralisme jusqu’à des exagérations flagrantes, 
comme le font, parfois, dans le feu des contro- 
verses, certains catholiques. D’une part, le plura- 
lisme ne saurait supprimer le droit de contrôle de 
 V'Etat — contrôle qui, il ne faut point se le 
cacher, serait d'autant plus minutieux et impérieux 
que l’État subventionnerait, par des fonds publics, 
des établissements privés d'éducation. Donner et 
retenir ne vaut. Il serait contradictoire et déma- 
gogique de revendiquer une aide financière de 
l'Etat à l’enseignement privé et de refuser les 
contrôles de l'Etat bailleur de fonds. D’autre part, 
le bon sens rappelle que le pluralisme ne peut aller 
au-delà d’un certain point, sous peine d’une divi- 
sion de l’école qui serait, en fait, un émiettement ; 
c’est précisément le bon sens qui marque les limites 
à ne point dépasser. Enfin, si le pluralisme paraît 
opportun pour les familles spirituelles proprement 
dites, entre lesquelles se répartit l’opinion française 
et qui correspondent, en même temps qu'à des 
traditions, à des conceptions et des genres de vie, 
il paraît dangereux de l’étendre au domaine poli- 
tique. On conçoit mal, par exemple, des écoles de 
partis, ouvertes avec l'approbation et l’aide de 
l'Etat. 

La liberté d'enseignement apporte, par ailleurs, 
une garantie contre les tentations d’étatisme et de 
totalitarisme qui environnent l'Etat moderne. L’ins- 
titution d’un monopole étatique de l’enseignement 
serait, qu'on le veuille ou non, un premier pas 
vers le totalitarisme. Toutes les liberté concrètes 
et historiques se tiennent et se conditionnent ; 
toucher à l’une d’entre elles mettrait inévitablement 
les autres en péril. De l’école unique à la jeu- 
nesse unique, au syndicat unique, à la presse 
unique, le passage serait sinistrement aisé, comme 
le prouve lexpérience des régimes totalitaires, 
fascistes ou communistes. 

Enfin, dans les conditions françaises, la liberté 
de l’enseignement semble comporter un profit même 
pour l’école d'Etat. L'existence d’un secteur sco- 
laire libre assure, par contre-coup, une certaine 
liberté au sein même de l’école publique. Ce serait, 
croyons-nous, une erreur dangereuse que de consi- 
dérer comme allant de soi le rnaintien de la liberté 
spirituelle dans l’enseignement d'Etat après l’ins- 
tauration d’un monopole. Délivrée de toute ému- 
lation, l’école publique sérait de plus en plus éta- 
tisée, c’est-à-dire, pratiquement, au service du parti 
au pouvoir. En outre, au moins vu la situation 
présente, l'expérience d’un enseignement libre pro- 
fite encore à l’enseignement officiel en ce que la 
liberté favorise des recherches pédagogiques ou 
culturelles auxquelles l’école publique, plus vaste 
et plus lourde, centralisée et administrative, ne 
peut pas toujours se livrer. C’est un fait que 
beaucoup de progrès contemporains dans l’art de 
la pédagogie sont partis d'établissements libres 
=— nous ne disons pas nécessairement de maisons 
d'éducation chrétiennes — et qu’ils n’ont pénétré 
que lentement, et pas toujours sans difficultés, 
dans l’enseignement officiel. 

Ainsi la liberté d'enseignement s’impose-t-elle 
comme une nécessité politique. Nous l’avons indiqué 
pourtant, elle ne saurait être absolue : à moins 
de verser dans l’esprit de système et la chimère, 
il faut admettre que l’exercice en comporte une 
certaine relativité, due aux contingences, et les 
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la rendaient purement théorique ou même/si el [es 
en limitaient la jouissance à quelques atégor es 


la population, déjà si défavorisées par l'organi:| 
sation actuelle de notre enseignement ; pour elles: 
la liberté ne serait plus, dans le domaine de l’école! 
comme en tant d’autres, qu’une possibilité abstraite 
— à vrai dire, un mot. Il est inadmissible que 
l'exercice des libertés garanties à tous les citoyens 
dépende, en définitive, de la fortune ou de la situa4 
tion sociale. 

L'école chrétienne. 


| 

L'école chrétienne utilise, chez nous, la liberté 
de l’enseignement. Il n’en va pas de même par- 
tout et, par exemple, dans les pays où le plura: 
lisme confessionnel est organisé institutionnelle- 
ment, comme la Hollande, l’école chrétienne peufl 
être une école publique. En France, la situation 
alsacienne se rattache à ce régime pluraliste. On 
ne saurait donc, a priori, regarder comme iden« 
tiques le problème de l’enseignement libre et celui 
de l’enseignement chrétien. Reste que, dans notre 
pays, les deux problèmes se rencontrent au point 
de se confondre parfois. . | 

Mais qu’appelons-nous école chrétienne ?.. Nous 
n’appelons pas ainsi un établissement où les cru- 
cifix sont suspendus aux murailles des salles de 
classes, où les élèves récitent des prières avant ef 
après les cours, et où on les mène en rangs aux 
cérémonies du culte, mais qui, pour tout le reste, 
ne serait qu’un décalque, plus ou moins réussi 
de l’école d'Etat. Encore que ces signes extérieurs 
aient leur importance, l’école chrétienne ne vau- 
drait guère la peine d’être défendue si, comme 
il artive parfois, elle s’y arrêtait exclusivement. 
Nous appelons l’école chrétienne une école où 
l'instruction et l’éducation sont données en esprit 
chrétien, à la lumière du dogme, de la morale et 
de la spiritualité de l'Eglise, et où maîtres et 
élèves s'efforcent en commun de vivre dans une 
atmosphère chrétienne. C’est une telle école dont 
nous affirmons le droit à l’existence. 

Nous avons indiqué ci-dessus les raisons géné:- 
rales pour lesquelles l’Eglise, en tout temps el 
en tout lieu, tient à l’école chrétienne. Ces raisons 
ne perdent pas de leur valeur dans notre pays 
Les circonstances nationales leur ajoutent même 
un caractère particulier d'urgence. 

Ce n’est pas dénigrer l’enseignement d'Etat que 
de reconnaître qu’il se ressent encore, surtout at 
premier degré, des querelles politico-religieuses 
dans lesquelles il a pris naissance. Disons, à sor 
éloge, qu’il est rare, de nos jours, que la neu 
tralité y soit formellement enfreinte. Les cas d'in: 
fraction à la neutralité, s’ils demeurent exception: 
nels, ne font cependant pas défaut. De ce poin 
de vue, la lecture de quelques bulletins corporatif: 
d’instituteurs, où traînent les plus antiques préjugé: 
de la libre pensée, les tendances marxistes de cer 
tains groupements professionnels ne paraissent pa 
aptes à rassurer les familles chrétiennes. Mais 
surtout, la neutralité de l’enseignement primairi 
n'est pas toujours — tant s’en faut — cette neu 
tralité large et positive que souhaiteraient non seu 
lement des catholiques, mais des croyants tou 
court, chrétiens, Juifs, musulmans, voire de simple 
spiritualistes. Elle se montre parfois négative 
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ance religieuse, mais à toute convic- 
hique qui ne soit pas le matérialisme 
u le positivisme. Quand on lit certains manuels 
Dù le non, de Dieu est pourchassé jusque dans les 
:extes anciens, quand on apprend qu’une maison 
l'éditions publie, à l'usage deJ’enseignement d'Etat, 
jan recueil de « Noëls laïcs », n’est-on pas en 
Hroit d’éprouver une certaine inquiétude ?.. 
D’autres sujets d'inquiétude se présentent, d’ail- 
“eurs, aux chrétiens. Dans l'actuelle division des 
Esprits, la neutralité scolaire rend difficile l’ensei- 
nement de la morale ; les éducateurs, croyants 
pu incroyants, le reconnaissent eux-mêmes. Pour 
Éviter les incidents et ne choquer personne, cet 
fnseignement ne peut guère porter que sur une 
morale close », dirait Bergson — c’est-à-dire la 
morale courante du Français moyen de l’après- 
guerre. Serait-ce faire preuve de pessimisme que 
He juger cette morale assez éloignée de la morale 


t précises ? Encore arrive-t-il que, reculant devant 
es difficultés, certains éducateurs sacrifient l’en- 
ignement de la morale et du civisme à l’instruc- 
ion proprement scolaire et à la préparation des 
examens. Ajoutons, si pénible que ce soit, que 
lambiance morale de certaines écoles n’est pas 
Celle que pourraient désirer des familles non seu- 
fHement chrétiennes, mais simplement normales. Ce 
’est pas la faute des maîtres, mais celles des con- 


Honction classes surpeuplées, promiscuité des 
enfants normaux et anormaux, ou des « caracté- 
Ariels >», présence d’enfants précocement vicieux du 
Mait qu'ils appartiennent à des familles désorga- 
nisées, difficultés de la surveillance, atmosphère 
e la rue à la sortie de l’école. Ces lacunes 
fre sont, d’ailleurs, pas réservées à l’école fran- 
caise ; on les retrouve dans beaucoup d’autres 
fpays, en Angleterre et en Amérique, par exemple. 
Iles n’en sont pas moins regrettables. Si, dans cer- 
tains quartiers, des militants communistes envoient 


‘blement quelques bonnes raisons. 

Qu'on ne voie dans ces remarques aucun esprit 
d'animosité ou d’aigreur contre l’école d'Etat, ni 
ja volonté de réveiller de vieilles polémiques. Elles 
Se rapportent à des faits que déplorent beaucoup 
de maîtres de l’enseignement public. Mais elles 
‘expliquent pourquoi l’Église de France attache un 
fcrand prix à l'existence de l’école chrétienne. Elle 
lia juge, dans beaucoup de cas, absolument néces- 
saire à la vocation chrétienne des enfants. 
Comment s'étonner que cette volonté se révèle 
particulièrement forte dans les régions où les 
catholiques pratiquants forment la grande majo- 
rité et, parfois, la quasi-totalité de la population ? 
Il ne s’agit pas ici de la simple expression. du 
nombre, mais d’une manifestation du bon sens. 
L'école neutre peut convenir à des régions divi- 
isées, lorsque, par suite des circonstances écono- 
Imiques ou géographiques, elle se présente comme 
l’unique solution qui permette de ne léser aucune 
famille spirituelle ou encore dans les régions d’in- 
différence religieuse où les catholiques pratiquants 
ne sauraient fournir une population scolaire suffi- 
sante pouf justifier l’existence d’une école. Dans 
les régions de forte majorité ou de quasi una- 
nimité religieuse, une école neutre, théoriquement 
ou pratiquement obligatoire, léserait le plus grand 
nombre des familles en s’opposant à leur volonté 
expresse d’un enseignement chrétien. Il doit y avoir 
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ditions dans lesquelles ils doivent exercer leur 


leurs enfants à l’école paroissiale, ils ont proba- 
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non seulement moyen de trouver des solutions qui respectent les 


droits de la minorité sans nier ceux de la quasi- 
totalité. e 


La volonté de l'Eglise de France, maintes fois 


exprimée par la hiérarchie responsable, est donc 
formelle. Elle entend sauvegarder l’enseignement 
chrétien. Elle n'implique d’ailleurs, il faut l’affirmer 
non moins clairement, aucun mépris, aucune hos- 


tilité à l’encontre da l’école d'Etat, dont la neu-. 


tralité est la règle, ni aucune arrière-pensée de 
revenir, ouvertement ou subrepticement, sur une 
« laïcité >» qui, positivement comprise, peut offrir, 
nous l’avons dit, une solution acceptable, dans cer- 


taines circonstances, pour la conscience chrétienne. 


La. volonté des catholiques français n’implique 
pas davantage le sentiment de je ne sais quelle 
essentielle « supériorité » de l’école chrétienne 
privée sur l’école neutre d'Etat. Les autorités reli- 
gieuses sont assez avisées pour connaître la valeur 
de l’enseignement public, de ses instituteurs et 
professeurs, notamment, comme pour reconnaître 
les défauts de l’enseignement chrétien tel qu’il 


existe et dont on ne saurait proclamer qu’il réalise : 


la perfection. Mais elles savent aussi que, sou- 
vent, les imperfections de l’école chrétienne pro- 
viennent de sa pauvreté, aux conséquences de 
laquelle l’ingéniosité, la générosité et le dévoue- 
ment ne suppléent pas toujours. L'enseignement 
d'Etat se plaint, à juste titre, de la médiocrité de 
ses ressources. Que dire de celles de l’enseignement 
chrétien ? Il vaut mieux éviter, entre l’école chré- 
tienne et l’école d'Etat, ce genre de comparaisons, 
toujours empreintes de subjectivité. Si les catho- 


liques tiennent à l’école chrétienne, c’est, tout sim- 


plement, parce qu’ils l’estiment nécessaire à lin- 


térêt spirituel de leurs enfants et conforme au droit 


des familles. 


De quelques malentendus. 


Ces précisions nous permettront de dissiper au 
passage quelques malentendus qui opèrent une 
réapparition périodique dans les controverses 
autour de l’école. 

« De quoi vous plaignez-vous, nous dit-on. 
L'école laïque ne laisse-t-elle pas aux chrétiens 
toute liberté de pratiquer leur culte? Pourquoi vous 


obstiner à demander plus, au risque de réveiller 


les querelles dormantes? » La liberté du culte n’est 
qu'un strict minimum. Si l’école neutre ne la per- 
mettait pas, elle ne serait plus neutre, mais per- 
sécutrice. Ce n’est pas seulement de culte qu’il 
s’agit. Nous l’avons expliqué plus haut : le chris- 
tianisme est bien autre chose qu'un « culte >» — 
surtout au sens que la plupart des incroyants 
donnent à ce mot. C’est une conception de la 
vie et une vie. 

« Pourquoi ne pas vous contenter de l’école de 
tout le monde ? Pourquoi vouloir toujours faire 
bande à part et vous réfugier dans un ghetto ? 
Réclamez donc, pendant que vous y êtes, des régi- 
ments catholiques ou des pompiers catholiques. » 
L’analogie ne vaut rien. L’armée ou le corps des 
sapeurs-pompiers s'adressent à des adultes ; l’école 
est pour les enfants. Nous n'avons aucun désir 
de faire sécession dans la vie nationale, d’émigrer 
à l’intérieur ou de nous replier dans un ghetto. 
Nous voulons tout simplement une « éducation 
chrétienne » pour les enfants chrétiens, afin que, 
devenus hommes, ils puissent participer en chré- 
tiens à la vie de la nation, lui apportant ainsi les 
richesses de leur christianisme. 
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Nous n'avons aucune velléité de rallumer quelque 
guerre que ce soit. Mais l'esprit de paix n’a rien 
à voir avec l’abdication de droits -légitimes. Une 
authentique paix suppose un minimum de justice, 
dans le domaine scolaire comme dans les autres. 
L’objection n’est, d’ailleurs, pas très forte, soit 
parce que, dans nos campagnes, l'Ouest excepté, 
il y a peu d'école chrétiennes et peu de chances 
d’en créer de nouvelles, soit parce que la France 


est désormais dominée par la civilisation urbaine 


et que dans les grandes villes le conflit du curé 
et de l’instituteur n’a pratiquement pas de place. 

« Mais la séparation des écoles ne va-t-elle pas 
créer deux jeunesses irréductiblement opposées et 


ruiner ainsi l'unité nationale ? » Cet argument, 


de saveur assez totalitaire, tient mal devant 
l'examen des faits. Il a pu correspondre -à une 
certaine réalité dans le passé, à la faveur des 


confusions  politico-religieuses. Aujourd’hui, _ les 
limites entre les jeunesses — et il y en a plus 
de deux — passent à l’intérieur même de l’en- 


seignement public comme de l’enseignement privé. 
Les divisions politiques des catholiques le montrent 
à l'évidence. En outre, distinction ne signifie pas 
séparation. Rien n'empêche d'établir entre les 
écoles neutres et les écoles chrétiennes les ren- 


 contres et les liaisons utiles. C’est même le rôle 


de l'Etat que de les instaurer. 

Les objections que nous avons discutées reposent 
donc sur des malentendus. L’école chrétienne ne 
se pose ni en adversaire, ni en rivale, ni même 
en concurrente de l’école « laïque ». Tout ce qu’elle 
demande, c’est la « coexistence pacifique », sous 
le contrôle de l'Etat, gardien du bien commun, et 


par conséquent, la possibilité d’être. Par là, nous 


LE PROJET 


Le projet de loi portant prolongation de la sco- 
larité obligatoire et réforme de l'enseignement 
public, dit projet Billères, suscite une certaine 
émotion dans les milieux catholiques. Les prin- 
cipes n’en sont pas contestés : prolongation de 
la scolarité, ouverture plus large des professions 
et des métiers à, tous les enfants, adaptation de 
l'enseignement aux besoins du monde moderne, 
mais le projet ignore complètement l’enseignement 
libre, avec ses 1700000 élèves (1), soit 20 pour 
100 de la population scolaire française, et il vise 


Le texte du 


Projet de loi portant prolongation de la scola- 
rité Û obligatoire et réforme de lenseignement 
public (renvoyé à la Commission de l'Education 
nationale), présenté au nom de M. Guy Mollet, 
président du Conseil des ministres ; par M. René 


(1) Cf. D. C., n° 1235 du 30. 9. 1956, col. 1276. 

(2) Voici la position de divers organismes de l’ensei- 
gnement par rapport au projet Billères : 

Sont favorables : le Syndicat national des instituteurs 
le Syndicat général de l'Education nationale (C. F. T. $ 
le Syndicat national de l'enseignement secondære (fédéré 
avec le Syndicat national des instituteurs), qui s'était 
d’abord prononcé pour l’unité et la continuité des études 
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« Maïs n’allez-vous pas rallumer la guerre au 


village, le conilit entre le curé et l’instituteur ? » liberté d’ense 


. quent, de faciliter la recherche d’une/ solution. 


ob: CONCLUSION 
Cette note apportera-t-elle « la » sol n au 
problème scolaire de notre pays ? Elle n'en ava 
pas la prétention. Elle ne nourrissait - 
ambition que d'éclairer le débat et,/par consé-} 


Si le maintien du statu quo et l'institution d’urx| 
monopole d'Etat paraissent deux impossibilités;l 
l’une économique, l’autre psychologique et poli-{| 
tique, il n’y a pas, très probablement, qu’une solu- 
tion au problème scolaire français. De nombreux] 
types de solution paraissent possibles et, en fait;] 
depuis 1944, plusieurs plans ont été proposés. 

Mais ia solution la meilleure ou, simplemen | 
la plus opportune en raison des possibilités, n’ap- 
paraîtra qu'au terme d’une discüssion loyale ef: 
objective entre les parties intéressées et respon-4 
sables, hors de toute surenchère démagogique,: 
d’où qu’elle vienne, et de toute utilisation du pro-! 
blème à des fins de politique électorale, dans uni 
climat de compréhension et de bienveillance, vivifiéi 
par un grand souci du bien commun, de la culture: 
française et de l’avenir des jeunes. Les hommes 
qui attacheront leur nom à une telle réforme méri- 
teront la reconnaissance de la patrie. 

En espérant, de toute son âme, une telle ren-: 
contre, à laquelle elle est préparée par ses dispo=| 
sitions pacifiques, l'Eglise de France tient avec: 
fermeté les deux bouts de la chaîne qui sont aussi 
les deux principaux éléments d’une juste solution © 
elle réclame, de l’école d'Etat, une authentique laï-. 
cité, une neutralité respectueuse des croyances: 


chrétiennes : elle réclame, pour les familles catho- 


liques, la possibilité effective d’une éducation plei-! 
nement chrétienne pour leurs enfants, a 
1! 


BILLÈRES | 


trop manifestement à étendre le monopole de l'Etat! 
sur l’enseignement. « Il tend à soustraire l'enfant, 
à la famille, comme S'il était la chose de l'Etat »,. 
dit S: Em, le cardinal Roques, dans le commen- 
taire que l’on trouvera à la fin de ce dossier (2). 
Nous donnons ci-après le texte du projet de 
loi-cadre (il se borne à des principes généraux, 
dont l'application doit être réglementée par des 
décrets), que nous ferons suivre d’un commentaire 
détaillé de M. de Laage de Meux, président 
de l’Union nationale des À. P. E. L. - 


projet de loi 


Billères, ministre d'Etat chargé de lEducation 
nafionale, de la Jeunesse et des Sports; par 
M Paul Far min ere des Affaires écono- 
miques e nancières ; € ar M. Jea 

secrétaire d'Etat au Budget, RTE 


secondaires, mais dont les membres restent partagés. 
Sont hostiles : le Syndicat national des lycées et col- 
lèges, la Société des agrégés, la Fédération des Associa- 
tions de parents d’élèves des lycées et collèges, la Fédé- 
ration nationale des Syndicats d'ingénieurs et de cadres 
supérieurs (pour léducation technique), le Secrétariat 
As por Fe ATEN ele QAR et la défense de 
ure (cf. l’article e SH! 
Etudes, avril 1957, pp. 68-70). e PRES Eos 
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rojet de loi dont la teneur suit sera pré- 
senté à l'Assemblée nationale par le ministre 
tat chargé de l'Education nationale, de la Jeu- 
S et des Sports qui est chargé d’en exposer 
es motifs et d'en soutenir la discussion. 


TITRE PREMIER 


De l'obligation scolaire. 


% ARTICLE PREMIER. — La scolarité est obligatoire 
pour tous les enfants français et étrangers des 
Jeux sexes âgés de 6 à 16 ans révolus. 

La promulgation jusqu'à 16 ans du terme de la 
Gcolarité obligatoire sera appliquée pour la pre- 
fière fois aux élèves entrés en 1956 dans la pre- 
fnière année de scolarité obligatoire. . 

Les sanctions fixées par la loi du 28 mars 1882, 
Anodifiée par celles des 11 août 1936 et 22 mai 1946 
Sont applicables à la scolarité prolongée. 


TITRE IX 


Dispositions générales 
concernant l’enseignement public. 


ART. 2. — L'enseignement public est gratuit 
tous les degrés. 


ART. 3. — Les établissements d’enseignement 
public, avant, pendant et après la scolarité obli- 
Myatoire, ont pour mission : 

1° d'offrir à tous les élèves, quels que soient le 
#ieu de leur résidence et leur situation de famille, 
des possibilités identiques d'éducation, aucune 
Blistinction n'intervenant en dehors de celle que 
sommandent les aptitudes et les résultats ; 

| 2° de développer leur personnalité physique, 
ntellectuelle et morale ; 

3° de les préparer à la vie sociale et civique et 
; l’exercice des différents métiers et professions 
flans des conditions adaptées au progrès scienti- 
ique et technique et aux transformations écono- 
fniques et sociales. 


ART. 4. — Des services publics d'éducation péri- 
scolaire, post-scolaire et permanente complètent 
four les enfants, les adolescents et les adultes, 
‘œuvre des établissements d'enseignement public. 


TITRE III 


Des établissements scolaires publics. 


2 ART. 5. — Avant l’âge de l'obligation scolaire, les 
enfants sont confiés, si les parents le demandent, 
aux écoles maternelles ou aux classes enfantines, 
(où leurs aptitudes sont éveillées et développées 
Hlibrement. 


À ART. 6, — Un enseignement élémentaire qui 
l'étend, en principe, sur les cinq premières années 
fe la scolarité obligatoire, a pour but de déve- 
tlopper chez les enfants les aptitudes physiques et 
Mes qualités morales, l'imagination, la sensibilité, 
“l'esprit d'observation, le sens civique et social et 
le leur faire acquérir les mécanismes de l'expres- 
fsion et du raisonnement. 

Cet enseignement est commun à tous les 
enfants. Il est donné dans les écoles élémentaires. 
RUARE T. — Pendant une période de deux ans 
laprès la scolarité élémentaire, un enseignement, 
lcommun pendant la première année, partiel- 
lement différencié pendant la seconde, est donné 
dans des écoles moyennes aux élèves qui ont suivi 
l’année précédente les cours de cinquième année 
jdes écoles élémentaires ou qui ont reçu une for- 
imation équivalente. 


If 
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gnements diversifiés de la période ultérieure tout 
en développant leurs qualités et leurs connais- 
sances générales et de mettre ainsi les parents en 
mesure d'orienter leurs enfants selon les aptitudes 
et les goûts qu’ils manifestent. 

L’effectif des classes d’enseignement moyen est 
limité, en principe, à 25 élèves. 

ART. 8 — Dans les écoles moyennes, les pro- 
grammes comprennent, à côté des disciplines fon- 
damentales communes, des matières à option dont 
l'étude Commence après l’année initiale d’obser- 
vation. | 

L'horaire des disciplines communes, la nature 
et le nombre des matières à option, les méthodes 


employées, doivent permettrent de déceler et de 


développer également des aptitudes aux études 


pratiques et aux études théoriques, les facultés 


d'observation et les facultés d'expression. 


ART. 9. — A la sortie des écoles moyennes, 
l’enseignement se poursuit sous des formes diffé- 
renciées, selon les aptitudes des élèves, la durée 
de leurs études, la nature des activités et le niveau 
des emplois auxquels ces études donnent accès. . 

Ces formes comprennent : x 


1° Un enseignement adapté au milieu ouvert 


aux élèves qui ne poursuivront pas leurs études 
au-delà du terme de la scolarité obligatoire. 


Cet enseignement a pour but essentiel de com- 


pléter la formation générale des élèves tout en. 
leur assurant une initiation professionnelle, notam- 
ment à la vie agricole, qui pourra comporter des 
stages pratiques. Il est prolongé pa: une éduca- 
tion post-scolaire générale et professionnelle, 

2° Un enseignement général court ou des ensei- 
gnements associant les études générales et les 
études professionnelles ouverts aux élèves aptes 
à les suivre, et les acheminant, d’une part vers les 
activités libérales, administratives ou sociales, 
d'autre part vers les différents niveaux des pro- 
fessions et métiers de production et de distri- 
bution. 

3° Un enseignement de culture générale orga- 
nisé pour les élèves destinés à une scolarité de 
iongue durée dont la spécialisation intellectuelle 


et professionnelle se précisera dans l’enseignement. 


supérieur. Cet enseignement associe, selon les 


ess mL 7 NP APR. AT pes ACL TT. 
Le Ep ‘ hier LE: : PS res OT 


Son objet est de préparer les élèves aux ensel- | 


sections ou les options, l’étude des lettres clas- 


siques, des lettres modernes, des sciences mathé- 
matiques, expérimentales et humaines, des tech- 
niques, des arts. 

ART. 10. — Les enseignements définis à l'ar- 
ticle 9 sont organisés de manière à offrir à tout 
élève des possibilités permanentes de réorienta- 
tion et de promotion. 

Ils sont donnés : 

— soit, selon leur nature, dans les écoles termi- 
nales, des collèges et des lycées ; A 

— soit, pour mieux assurer les possibilités de 
réorganisation et de promotion, dans des établis- 
sements où seront groupés les différents types et 
niveaux d’études ou tout au moins plusieurs 
d'entre eux. 


ART. 11. — Des classes ou des établissements 
spéciaux communaux, intercommunaux, départe- 
mentaux ou nationaux et des enseignements auxi- 
liaires sont obligatoirement institués pour les 
énfants qui ne peuvent recevoir l’enseignement 
dans les conditions ordinaires. - 


ART, 12. — Pendant toute la durée de la scola- 
rité obligatoire, des conseils d'orientation ont 
mission d'étudier le comportement des élèves dans 
le cours de leurs études. . 

A l'issue de la scolarité élémentaire, pendant la 
scolarité moyenne et la scolarité ultérieure, les 
conseils fournissent aux familles toutes les indi- 
cations utiles sur les options proposées et les éta- 
blissements offerts. 


ART. 13. — La fréquentation des établissements 
scolaires est facilitée : ; 
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— par le transport gratuit des élèves des écoles 


moyennes et terminales de recrutement intercom- 
munal; . : £ 
— par la création d'internats ; ; - 
— par l’organisation de cantines scolaires ; - 
— par l'attribution de bourses ou d’allocations. ? 


TITRE IV 
Des établissements d'enseignement supérieur 
publics. 
ART. 14. — Les établissements d'enseignement 


supérieur ont pour mission : 

1° d'assurer la formation générale et technique 
des cadres supérieurs de la nation et leur perfec- 
tionnement continu ; 


2° de former les chercheurs et de contribuer au 


développement de la recherche scientifique ; 

3° de garantir l'adaptation permanente de l’en- 
seignement public au progrès scientifique et tech- 
nique et aux transformations de la vie sociale ; 

4 de répandre la haute culture littéraire, artis- 
tique, scientifique et technique. 


ART. 15. — L'enseignement supérieur est dis- 
pensé dans de grands établissements scientifiques, 
littéraires, artistiques et techniques et dans des 
Facultés et instituts groupés en Universités. 


ART. 16. — La fréquentation des établissements 
d'enseignement supérieur est facilitée : 

— par le développement de cités et restaurants 
universitaires ; 

— par l'attribution de bourses ou d'allocations 
d’études. 


TITRE V 


De l'éducation permanente. 


ART. 17. — L'éducation permanente organisée 
par l'Etat a pour mission : 

1° de prolonger, entretenir et compléter, dans 
ses différents aspects, l’œuvre d'éducation entre- 
prise au cours de la scolarité ; 

2° de maintenir et développer les connaissances 
professionnelles aux différents niveaux ; 

3° de permettre aux travailleurs de s'élever dans 
la hiérarchie professionnelle et sociale et de donner 
aux plus aptes les moyens de suivre des cours 
d'enseignement supérieur ; j 

4 de faciliter l'adaptation et le reclassement 
des adultes appelés à changer de profession en 
raison, notamment, des circonstances économiques 
et du progrès technique. 


ART. 18 — L'éducation permanente est dis- 
pensée, notamment, dans les établissements d’en- 
seignement public et dans les centres publics 
spéciaux dotés d’un matériel éducatif et d’un 
personnel spécialisé. 


TITRE VI 


Régime administratif et financier 
des établissements d'enseignement public. 


ART. 19. — Les dispositions de la loi du 
30 octobre 1886, de la loi du 19 juillet 1889 et des 
textes qui les ont modifiées et complétées demeurent 
applicables aux écoles élémentaires, aux écoles 
maternelles -et aux classes enfantines. 


ART. 20. — Les écoles moyennes et les écoles 
terminales sont fondées et entretenues par les 
communes, les syndicats de communes ou les 
départements avec le concours de l'Etat et, s’il 
y à lieu, des communes où se recrutent leurs 
élèves. 

L'implantation des écoles moyennes et termi- 
nales ou des sections de collège donnant l’ensei- 
gnement prévu à l'article 9 (1°) ci-dessus, est 
décidée par arrêté du ministre de l'Education 
nationale, après avis du Conseil général. 
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communes, ni le département n'accepte 
‘une école moyenne, une école terminale # 
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Au cas où ni la commune, ni un 
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| prévu 
15 y êtrei| 
tat. 


section de collège donnant l’enseignemen 


à l’article 9 (1°) ci-dessus, la commune pe 
contrainte par un décret en Conseil d'Æ 


munaux ou intercommunaux est autorisée par! 
arrêté du ministre de l'Education nationale. I 

Les collèges nationaux jouissent de la person-4 
nalité civile et constituent des / établissements} 
publics ; ils sont créés par décrets pris sur le rap=\ 
port du ministre de l'Education nationale et du 
ministre des Affaires économiques et financières. 

Des conventions annexées au décret constitutif 
ou approuvées par un décret ultérieur fixent, 
éventuellement, les conditions dans lesquelles toute 
collectivité publique, groupement professionnel ou 
association pourront participer à leur création, 
leur développement ou leur fonctionnement. | 

Les dispositions du décret du 20 mai 1955 rela-; 
tives à la création des collèges nationaux et à la | 
transformation des collèges communaux ou dépar=! 
tementaux en: établissements publics nationaux | 
sont applicables aux collèges régis par la pré-; 
sente loi. , È " 

Les établissements nationaux existant actuel-} 
lement qui seront transformés en collèges natio-\ 
naux prévus par la présente loi conserveront le) 
mode de répartition des charges actuellement fixé. | 


ART. 22. — La collectivité qui crée une école! 
moyenne, une école terminale ou un collège, 
apporte, préalablement aménagé, le terrain sur 
lequel le bâtiment doit être construit. L'Etat lui 
rembourse 90 % des dépenses de construction ou! 
exécute lui-même les travaux. | 

Dans ces établissements, l'Etat assure le paye= 
ment des traitements et indemnités du personnel, 
enseignant, administratif et de surveillance. | 

La collectivité qui crée l’école supporte : | 

1° les frais d'entretien des bâtiments ; 

2° les frais éventuels de location de bâtiments : 
3° l'acquisition et l'entretien du matériel péda-: 
gogique et du matériel des cantines scolaires ; 

4° le chauffage et l'éclairage des classes ; 

5° la rétribution du personnel de service : f 

6° les frais occasionnés, le cas échéant, par le. 
ramassage des élèves étrangers à la localité ; | 

7° à titre transitoire, le logement des institu- 
teurs affectés à l'établissement ou à défaut les 
indemnités représentatives prévues à l’article 7 de 
la loi du 25 juillet 1893. 


ART. 23. — L'Etat peut contribuer par une sub= 
vention aux dépenses visées aux 2°, 3°, 6° de l’ar- 
ticle précédent, ainsi qu'aux dépenses de locations 
des écoles élémentaires. 

La commune ou le département qui a créé une 
école moyenne, une école terminale ou un collège 
peut réclamer, au titre des dépenses de premier 
établissement et de fonctionnement, une partici- 
pation aux communes où habitent les parents 
dont les enfants fréquentent l’école en cause. Au 
cas où un accord ne peut intervenir, le préfet fixe, 
par arrêté, le montant de cette participation. 


ART. 24 — Pour la collectivité ayant créé une 
école moyenne, une école terminale ou un collège, 
les dépenses laissées à sa charge par l’article 22 
constituent des dépenses obligatoires. | 

Sont de même des dépenses obligatoires, les 
participations exigées des communes en vertu du 
deuxième alinéa de l’article 23 et les dépenses 
laissées à la charge des collectivités locales par les 
conventions prévues aux articles 21 et 25 de la 
présente loi. 


ART. 25. — Les lycées sont fondés et entretenus 
par l'Etat avec le concours des départements et 
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associati 
ivile et constituent des établisse- 
îme ; ils sont créés par décret pris dans 
formes ne den à l’article 21. 3 

Les collèges départementaux ou communaux 
istant à la date de la promulgation de la pré- 
nte loi, qui seront appelés à donner l’ensei- 
|gnement défini à l’article 9 (3°) ci-dessus, sont 
obligatoirement transformés en lycées par ‘décret 
“pris dans les mêmes formes. 
Dans les deux hypothèses, une convention 
annexée au Gécret fixe la répartition des charges 
entre l'Etat et la collectivité intéressée. Dans le 
as prévu à l’alinéa ci-dessus, d’une part, la con- 
Mvention pourra prévoir le transfert à l'Etat de la 
\ipropriété de bâtiments et, d'autre part, la parti- 
“cipation exigée des collectivités locales ne pourra 
Hêtre inférieure à celle prévue à l'article 4 du 
“Hdécret du 20 mai 1955. 
À Toutefois, les lycées existant à la date de la 
Ip promulgation de la présente loi, les écoles natio- 
males professionnelles et les collèges nationaux, qui 
eront transformés en lycées ou ceux de ces éta- 
“blissements qui sont en cours de construction, 
Agarderont le mode de répartition des charges 
actuellement fixé. 


ART. 26. — Les bâtiments communaux affectés 
à des établissements d'enseignement public ne 
Mpeuvent être changés de destination, en cas de 
suppression ou de réduction de l'établissement, 
#qu’avec l'agrément du ministre de l'Education 
nationale qui peut prescrire la restitution totale 
ou partielle des subventions versées par l'Etat pour 
eur construction ou leur acquisition. 


ART. 27. -— Les Facultés, les Universités et les 
#lgrandes écoles demeurent organisées selon la 
législation en vigueur. 


( 


TITRE VII 


Dispositions spéciales et transitoires 
et mesures d'application. 


ART. 28. — Les élèves ayant achevé leur scola- 
trité élémentaire seront groupés dans les écoles 
moyennes dès la rentrée scolaire, suivant la pro- 
Amulgation de la présente loi, partout où l’orga- 
Inisation de l’enseignement prévu aux articles 7 
Het 8 de la présente loi sera immédiatement pos- 
U sible ; l’extension progressive des écoles moyennes 
à tout le territoire national sera prévue dans le 
Ztroisième plan quinquennal de modernisation et 
1 d'équipement. 


ART. 29 — Un règlement d'administration 

ponoiaue déterminera les conditions dans lesquelles 
l’organisation de l’enseignement agricole relevant 
du ministère de l'Agriculture, définie au titre II 
+ du Livre VIII du Code rural, sera harmonisée avec 
1 les dispositions de la présente Joue 


| ART. 30. — Des règlements d'administration 
| publique détermineront les conditions d'application 
: de la présente loi, notamment : 

— les conditions d'application de l'obligation 

scolaire : 

— les règles d'administration et de comptabi- 
dite des lycées et collèges ayant le caractère d'’éta- 
L blissement public ; 

— les conditions dans lesquelles les écoles 
moyennes ei terminales ou les sections des col- 
i Jèges donnant l’enseignement prévu à l’article 9 
(1°) ci-dessus, ainsi que les classes, écoles, établis- 
sements prévus à l’article 11 de la présente loi de- 
vront être obligatoirement créés, en particulier, 
! Jes conditions dans lesquelles est faite la mise en 
demeure et les pouvoirs dont dispose l'autorité de 
tutelle en cas de carence de la commune ; 

— Ja détermination des écoles et établissements 
prévus à l’article 11 ci-dessus auxquels seront con- 
férés la personnalité civile et l'autonomie fihan- 
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es ainsi que le régime parinistratit & -finan- 


cier desdits établissements ou écoles 
— Je régime des allocations d'études et des 
bourses ; 


— la ed tion du Ministère de l’éducation L 


nationale, des conseils départementaux de l’ensei- 
gnement primaire, des conseils académiques, des 
conseils d’enseignement et du conseil supérieur de 
l'éducation nationale qu’implique l'application % 
la présente loi. 


ART. 31. — Des décrets détermineront : 

— l'organisation de la formation et du perfec- 
tionnement des maîtres de l’enseignement public 
et les conditions dans lesquelles ces maîtres par- 
ticiperont aux divers enseignements définis par 


la ‘présente loi ; 


— les conditions et les modalités d'obtention des 
grades et diplômes ; 
— l’organisation de l'orientation scolaire et pro- 
fessionnelle ; 
— les conditions dans lesquelles les établisse- 
ments scolaire actuellement existants seront obli- 


gatoirement transformés en établissements prévus. 


par la présente loi; 

— les règles d'administration et de comptabi- 
lité des collèges, des écoles moyennes et des écoles 
terminales ainsi que les modalités de répartition 
entre les communes intéressées des charges de 
création, d'entretien et de fonctionnement des 
établissements à caractère intercommunal ; 

— les règles des gestions des internats annexés 
aux collèges, écoles moyennes et terminales. 

ART. 32. — Des arrêtés détermineront l’organi- 


sation des études dans chaque catégorie d’établis- 


sements, la définition des diverses sections, les 
horaires et les programmes, la répartition des 
matières obligatoires et des matières à option. 
ART. 33. — Des décrets fixeront la date et les 
modalités d’application de la présente loi en 
Algérie et dans les départements d'outre-mer. 


TITRE VIII 


Dispositions financières 

ART. 34. — Il est créé un fonds de modernisation 
et de démocratisation de l’enseignement public 
destiné à couvrir les dépenses supplémentaires 
résultant de l'application de la présente loi. Jus- 
qu'à mise en place définitive de la réforme de l’'en- 
seignement, ce fonds recevra à compter du 1% jan- 
vier 1958, une dotation annuelle de 54 milliards de 
francs. 

ART. 35. — En vue de contribuer à la constitu- 
tion de cette donation, il sera perçu, à compter 
du 1° janvier 1958, une taxe additionnelle à la 
taxe d'apprentissage. Cette taxe sera calculée au 
taux de 0,60 % sur les mêmes bases que la taxe 
d'apprentissage. Elle sera établie et percue dans 
les mêmes conditions que cette dernière. Toutefois, 
les dispositions des articles 230 et 230 bis du Code 
général des impôts ne lui seront pas applicables. 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, la taxe portera sur les 
traitements, salaires et rémunérations visés à l’ar- 
ticle 225 du Code général des impôts, sous réserve 
des exemptions prévues à l’article 224-3 dudit 
Code. 

Fait à Paris, le 1° août 1956. ; 

Signé : Guy MOLLET. 

Par le président du Conseil des ministres 

Le ministre d'Etat, 
chargé de l'Education naätionale, 
de la Jeunesse et des Sports, 

Signé RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des Affaires économiques 
et financières, 
Signé PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

Signé : JEAN FILIPPI. 
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L — POURQUOI UNE RÉFORME ? 


Les programmes d’études et les examens, régle- 
mentés par des textes déjà anciens, et adaptés 
avec plus ou moins de bonheur aux nécessités 
du moment, ne correspondent plus suffisamment 
aux exigences modernes. 


On à cherché à savoir : 


a) Si, dans le cadre actuel (notamment avec le 
cloisonnement entre le primaire et le secondaire), 
-tous les enfants ont bien la même chance de pro- 
motion, quelle que soit leur origine sociale (démo- 
cratisation de l’enseignement). 


b) Si notre souci traditionnel de culture huma- 
_niste ne nuisait pas à l'acquisition des connais- 


_  sances de base qui servent dans le métier. 


c) Si la préparation des jeunes générations de 
«la nation tend bien à satisfaire l’ensemble des 
besoins actuels et futurs du pays, en cadres et 
en ouvriers qualifiés, compte tenu de la rapidité 
de l’évolution technique et de la compétition inter- 
nationale (marché commun). (Voir statistiques de 
BIENS. E.) 


La réforme est souhaitable, souhaïtée par tous, 
y compris par nous. 


De plus, il faut remédier à trop d’imperfections 
de la pédagogie et des programmes. 

Nous pensons, cependant, que tout n’est pas 
mauvais dans les méthodes actuelles. 

Nous sommes pour l’évolution et non pour la 
révolution. 


II. — LA QUESTION INTÉRESSE AU PLUS HAUT POINT 
TOUS LES CHRÉTIENS 


a) En tant que Français. 
Car, que les enfants fréquentent l’école d'Etat 
ou l’école libre, il s’agit de l’avenir du pays. 


b) En tant qu'attachés à l’enseignement libre, 
c’est-à-dire : 

à la liberté du choix de l’école par les familles ; 

à la formation chrétienne des élites catholiques ; 

et à l’encouragement à l'initiative privée. 

Or, la réforme de l’enseignement public aura 
des répercussions considérables sur l’enseignement 
privé. 

. 1. Mêmes examens de fin d’études (conséquences 
à prévoir de la suppression du baccalauréat). 

2. Examen de passage en 6° 

3. Nécessité pour l’enseignement libre, quand 
l’enseignement public entrera en vigueur, de 
s'adapter à la nouvelle structure, sans pour cela 
« copier ». Nous n’avons certes pas peur des ini- 
tiatives (la piupart des initiatives en matière d’édu- 
cation ont été prises paf l’enseignement libre, puis 
adoptées par l’enseignement public), mais cela 
nécessitera un effort financier énorme, comme on 
le verra plus loin, que nous ne pourrons pas sou- 


(1) Associations des parents d’élèves de l’ensei 
libre. Nous remercions M. de Laage de Mens d'avoil 
bien voulu nous communiquer ce document, 
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| | L'Enseignement libre nr 
devant la réforme de l’enseignement 
par M. de Laage de Meux, président de l'Union nationale des A. P. EL {(47 7 


tenir seuls : par comparaison avec les investisse-||| 
ments considérables que va devoir faire PEtat! 
pour les bâtiments scolaires, le matériel et le 
recrutement des maîtres. | ‘à 


IL est donc faux de dire que la réforme rn'inté-\| 
resse pas l’enseignement libre. Re 4 

D'ailleurs, le ministre n'est-il pas ministre de 
l'Education nationale, et non pas seulement 
ministre de l'Education publique ? Ne contrôle- | 
t-il pas déjà, et à juste titre, dans certains || 
domaines, l’enseignement privé, qui, dans l’état | 
actuel, a la responsabilité de former 25 pour 100 
des Français (1 500 000) ? Et les lois de 1850, 1875, | 


1882 et 1886 ne s’appliquent-elles pas à l’ensei 
gnement libre ? 


IIL — ANALYSE DU PROJET BILLÈRES . 4 

Le projet Billères, actuellement à l'étude, est el 
septième proposé par les instances universitaires, 
depuis 1944. : M 


a) Reproches faits au système actuel : À 


Caractère trop livresque des études, conduisant 
au surmenage ; erreurs dans l'orientation scolaire; \ 
entrave à la démocratisation de l’enseignement (il 
y a beaucoup à dire à ce sujet : les attaques” 
contre le système actuel ne sont pas toujours fon- 
dées objectivement, et l’on fait dire aux statis-… 
tiques ce que l’on veut) ; caractère prétendument 
périmé de la conception humaniste traditionnelle” 
de la culture en France. | 


b) Principes de la réforme : 


— Scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans; plus 
tard, jusqu’à 18 ans. 

— Orientation de 11 à 13 ans dans un « tronc. 
commun », c’est-à-dire rassemblement obligatoire. 
de tous les enfants, intelligents ou non, dans une” 
même section unique jusqu'à 13 ans, principale- 
ment pour supprimer la frontière entre le « pri- 
maire » et le « secondaire » actuels : on estime 
que loption, à 11 ans, entre primaire et secon- 
daire est une option irrévocabie, qui classe socia- 
lement l'individu pour l’avenir ; il y a beaucoup. 
de vrai. 


A cette fin : 


— Incorporation du technique et de l’agricole. 
dans l’enseignement général. (Attention aux con-. 
flits d'autorité entre les ministères de l'Education 
nationale, tentaculaire, de l'Agriculture et de 
l'Industrie.) 


— Enfin, enseignement permanent de toute la 
population après la période de scolarité obliga- 
toire (que M. Billères envisage de confier à la 
Ligue de l’enseignement...). É 


c) La structure des études devient alors la 
suivante : 5 


— Ecole élémentaire de 6 à 11 ans, permettant 
Pacquisition de notions de base. 


— De 11 à 13 ans (anciennes classes de 6° et 
de 5°), école moyenne (< tronc commun ») d’ob- 
servation et d'orientation avec classes intercom- 
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ant la deuxièm ce (lat 
> pratique). Ramassage scolaire très 
eloppé. Bien entendu, gratuité sur toute la 
e (internats, transports, livres) réservée à l’en- 
eignement public. 
1 Cette orientation sera faite par des « Conseils 
À | HU > qui sont une des clés de voûte du 
projet. 4 
_— De 13 à 16 ans (avec début d'orientation 
à 12 ans, comme on vient de le voir) : trois 
foranches d'enseignement : 


| a) Enseignement de culture générale, avec six 
options ; 

. b) Enseignement général avec cinq spécialisa- 
LIONS ; 

_ €) Enseignement pratique « terminal ». 

)} — Au-delà de 16 ans, enseignement supérieur 
A(Facultés, écoles professionnelles supérieures) 
s'offrent aux élèves qui auront pu franchir les 
différentes barrières. 


* IV. — EXAMEN CRITIQUE DU PROJET BILLÈRES 


: Nous devons envisager le problème sous deux 
aspects : notre opinion en tant que Français ; 
otre opinion en tant que défenseur de l’école 
Hibre (c’est-à-dire de l'initiative privée). 

, 1. Beaucoup d’intentions louables dans le 
« séduisant » exposé des motifs, à une grande 
partie desquels nous souscrivons. 


2. D'accord sur le prolongement de la scolarité 
jusqu’à 16 ans (encore convient-il d'indiquer qu’il 
1y a de sérieuses réserves du côté de l’agricole : 
voir plus loin). 

. 8 Nos critiques fondamentales concernent 
« l’école moyenne », appelée tronc commun. Nous 
verrons plus loin que nous sommes d’accord sur 
un enseignement moyen, intermédiaire entre le 
primaire et le secondaire, mais pas suivant la con- 
ception du projet Billères. Les critiques contre le 
Jtronc commun défini par le projet rassemblent 
lune majorité croissante de l'opinion française 
{Société des agrégés, parents d'élèves des lycées 
Let collèges, Chambre de commerce, C. N. 
Pi F<etc.).:En:effet: 


-&) C’est un inconvénient grave que de refarder, 
comme le veut le projet, de deux ans au moins 
le commencement des études classiques d’un 
\enfant manifestement doué, sous prétexte que 
tout le monde doit être dans le même peloton, 
par démocratisation (démocratie, oui ; démagogie, 
non). L'enseignement appelé actuellement « secon- 
daire » est un enseignement lent, d’imprégnation : 
la perte de temps pour les élèves doués est irré- 
| parable. 


b) Le tronc commun laisse les enfants au pri- 
 maïîre deux ans de plus : c’est une primarisation 
d’une partie du secondaire qui nuit au secondaire 
sans profiter à personne, sinon peut-être aux ins- 
tituteurs primaires ; c’est un égalitarisme par le 
bas (toutes les critiques du ministre sur la situa- 
tion actuelle sont réservées au secondaire : le 
primaire est cependant loin d’être parfait). 

c) Le brassage social qu'on attend du tronc 
commun est illusoire : il n’est pas plus réel à 
13 ans qu’à 11 ans. 

À. L'orientation dans ie projet Billères est pra- 
tiquement définitive à 13 ans : cela est d'autant 
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5. S'il est certain qu’il faut faire face aux 


besoins du pays en techniciens et en cadres … 


moyens, il faut veiller aussi à ce que les enfants 
ne soient pas formés en vue des seules besoins 
matériels de la nation : il faut penser au respect 
de la personne humaine, au bonheur individuel 


des hommes, et étudier le problème de chaque 


enfant replacé dans son milieu familial. 


Tous les industriels savent combien on manque 
de cadres techniciens (encore convient-il de pré- 


ciser de quels cadres il s’agit) ; mais ils savent & 


aussi que les techniciens n’ont pas besoin uni- 
quement de technique, mais aussi d’un minimum 
de culture générale, nous disons, nous, de spiri- 
tualisme humain et même chrétien. 


Quand on pense à la rapidité de l’évolution de 


la technique (ce que j’ai appris à l'Ecole centrale 


{ 


# 


est aujourd’hui bien périmé, et M. Aïlleret disait = 


que le renouvellement de la technique se faisait 
en dix ans), on se dit que ce qui est important 
pour un ingénieur et un cadre, ce n’est pas seu- 


lement de connaître la technique actuelle, mais 


d’être capable de s'adapter, de commander, 
d'aimer les responsabilités, bref, d’avoir de la 
culture générale. Et nous pouvons aïffirmer sans 
orgueil que, s’il en a les moyens matériels, l’en- 


seignement libre, à cause de sa liberté, est imbat- 


table. 


Nous ajoutons que plus la technique se déve- 
loppe, avec la mécanisation, le travail en grande 
série, l’automation, etc. plus l’exécutant d’usine 
a besoin qu’on développe sa culture générale pour 


l’organisation de ses loisirs et pour en faire un 


consommateur intelligent. 


On peut craindre que, sur le plan sociologique, 
on aboutisse, avec le projet étudié ici, d’une part, 


à une élite lettrée (qu’on souhaite d’ailleurs peu a 


nombreuse), et, d'autre part, à une classe nouvelle 
et importante d’ « éduqués », frottés d’un peu 
de langues et de beaucoup de sciences, qui for- 
meront les dirigeants de l’économie de demain 
sans en connaître les contingences humaines et 
sociales. 


Tout semble être conçu en fonction de la seule 
productivité. Certes, il faut songer à la produc- 
tivité, car c’est un facteur important de l’élévation 
du standard de vie, elle-même condition du déve- 
loppement de la spiritualité, mais, des méthodes 
trop brutales aboutiraient presque fatalement à 
un abaissement, pour longtemps, du niveau de 
la culture française qui a fait notre réputation 
à travers le monde. 


. 6. Il n’est pas prévu de différence dans l’ensei- 
gnement des garçons et des filles, ce qui n’est pas 
conforme aux différences psychologiques mascu- 
lines et féminines. 


7. Il s’agit, à la base, d’une lLoi-cadre : tout 
doit être réglé par décrets en dehors de la volonté 
du Parlement. Il est peut-être difficile de faire 
autrement, mais connaissant l’état d'esprit du 
ministère de l'Education nationale, on a le droit 
d’être inquiets. Dès maintenant, la preuve en est 
faite, par la série de décrets et d’arrêtés minis- 
tériels, dont l’un supprime l’examen d’entrée en 
sixième (et donc l'examen des bourses) pour les 
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bons élèves de l’enseignement public, mais le 
maintient pour les mauvais élèves du dit ensei- 
gnement et pour ceux venant de l’enseignement 
libre ! 


8. Si nous estimons, avec le ministre, qu’il faut 


retenir le principe de l'Education permanente des 
Français, il nous paraît absolument inacceptable 
d’en laisser le monopole, sous quelque forme que 
ce soit, à l'Education nationale, c’est-à-dire 
(M. Billères dixit) à la Ligue de l’enseignement. 
L'éducation permanente doit être un perfection- 
nement 2ormal et constant, que l'individu trouvera 
auprès des organismes spécialisés de sa profes- 
sion, de son milieu social, intellectuel et religieux. 

Il y a là une menace grave pour les œuvres 
post-scolaires et péri-scolaïres. I1 faut veiller à ce 
que tous ces organismes n’éloignent pas trop l’en- 
fant de.sa famille et de l'Eglise. 


9. En ce qui concerne l’enseignement technique, 
on ne retrouve pas dans le projet ce souci néces- 
saire, dont nous avons parlé plus haut, qui est le 
nôtre, de développer parallèlement le spiritua- 
lisme et la formation technique. 


De plus, on ne voit pas en quoi le projet faci- 
litera le recrutement technique des cadres de la 
nation, sauf orientation obligatoire, préoccupation 
qui est, cependant, à la base de la réforme. Le 
tronc commun retarde tous les enfants, même ceux 
qui veulent faire de la technique, de deux ans, 
c'est tout... 


10. En ce qui concerne l’enseignement agricole : 


a) On ne voit pas non plus comment se fera 
l'orientation (sauf, là aussi, orientation obligatoire). 


b) De plus, la prolongation de la scolarité jus- 
qu'à 16 ans pose des problèmes graves dans ie 
monde rural. 


c) Enfin, le brassage dans les écoles moyennes, 
qui seront forcément établies dans des Centres 
importants, ne détournera-t-il pas les fils des agri- 
culteurs du métier de leur père ? 


V. — QUE DEVIENT DANS CETTE RÉFORME 
L'ENSEIGNEMENT LIBRE ? 


Il n’est nullement question de l’enseignement 
libre dans le projet de loi. Le ministre prétend 
donc que le projet n’est pas dirigé contre lui! 
On se contente de re pas prévoir sa place dans 
l'articulation de l’enseignement français, dont 
cependant le ministre de l'Education nationale, en 
tant que tel, a le devoir de se préoccuper ! Mais : 


1. Les programmes financiers (constructions 
scolaires, recrutement des maîtres), qui sont le 
complément indispensable du programme de 
réforme, et qui seront considérables, sont établis 
sur 100 pour 100 de la population, c’est-à-dire 
sans tenir compte du fait qu’il existe un ensei- 
gnement libre, qui, contre vents et marées — 
parce que les parents le veulent — forme 25 pour 
100 des Français (il en formerait davantage si 
nombre de parents n'étaient pas arrêtés par des 
considérations d’argent). On suppose probable- 
ment qu'il va disparaître rapidement, comme cela 
fut le cas pour les cours supérieurs. 


(On sait que dans le projet, le financement du 
programme doit se faire au moyen d’une nouvelle 
taxe de 0,6 % sur les salaires de l’industrie, perçue 
en plus de la taxe d’apprentissage actuelle). 
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de l’enseignement libre. 


2. Toute gra 


orts, les canti 


est rigoureusement scandaleux). + 

La vérité est, qu’à l’occasion de la réforme, les 
services du ministère de lEducation nationale 
attendent la mort, peut-être lente, mais assurée, 


Evidemment, on pourrait concevoir que l’ensei- 
gnement libre devienne de plus en plus autonome, 
qu’il se mette à créer des diplômes privés et qu’il 
devienne le dernier bastion de la culture sous 
sa forme la plus large et la plus évoluée. Mais 
on sait bien que c’est là un rêve impossible à réa- 
liser si l'Etat lui refuse toute aide matérielle. 
D'ailleurs on ne reconnaît même pas la valeur 
de nos diplômes à l’entrée dans les administrations 
ou dans l’enseignement public. . 


VI. — ET LA FAMILLE ? 


On peut dire que dans le projet Billères, la 
famille passe au second plan. On a, il est vrai, 
consulté la Fédération dés parents des élèves des 
lycées et collèges, qui, c'était évident, ont été 
amenés à prendre une position familiale compa- 
rable à celle que nous aurions prise nous-mêmes. 
Quant à VU. N. À. F., nous n'avons pas entendu 
dire qu’elle ait fait une enquête récente et appro- | 
fondie auprès des U. D. A. F., pour connaître leur 
position. 

Les A. P. E. L., bien entendu, malgré leurs 
demandes réitérées, n’ont jamais été consultées par 
le ministre. | 

La vérité est que le projet Billères, d’inspira- | 
tion marxiste, entend enlever le plus tôt possible 
l'enfant à l'influence de la famille, pour en faire 
un instrument aveugle au service du « dieu Etat ». 


Nous ne pensons pas, dans ces conditions, que 
soit exagéré l'éditorial de la France Catholique 
du 6 juillet 1956, qui dit que le projet Billères 
est « la mort de l’enseignement secondaire, et 
l'organisation par décret de l'orientation ». 


Nous ne pensons pas non plus que l’on puisse 
contredire les A. C. C. F. quand ils déclarent que, 
dans le projet, « chaque homme est considéré 
comme un enfant trouvé, indépendant de son milieu 
naturel, familial et social ». 


VIT. — C'EST LE MOMENT, ICI, DE RAPPELER LES 
PRINCIPES SUR LESQUELS SE BASE 
LA LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT 


1. Alors que la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, le Conseil de l’Europe, le Bureau inter- 
national de l’éducation ont affirmé solennellement 
le principe de la liberté d'enseignement et le prin- 
cipe du financement par l'Etat de cet enseigne- : 
ment, alors que la Constitution de la IV® Répu- 
blique française prévoit que l'Etat doit aider tous 
les Français à réaliser l'éducation de leurs enfants, 
rien n'autorise l'Etat à matérialiser cette aide en 
se faisant lui-même instituteur, et instituteur 
unique et obligatoire, autrement dit, en payant 
son dû en nature et non en espèces. 


2. Il n’est pas contraire à la laïcité de l'Etat 
que celui-ci subventionne les écoles valables, 
même si elles sont confessionnelles, car si l’en- 
seignement libre exige l’aide de l'Etat, ce n’est 
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ais exclusivement en raison de sa participation, 

directe et effective, au service d'instruction géné- 
ale, imposée par la loi sur l'instruction obliga- 
ire. ‘ 

Qu'on ne nous parle pas des « fonds publics 
“à l’école publique », mais qu’on dise, comme le 
| bâtonnier Laguette, « fonds publics à tout le 
‘, public ».: 

Et qu'on ne nous parle pas non plus de la 
charge qu’occasionnent, pour le budget de l'Etat, 
les subventions à l’école privée. Si tous les 
enfants qui vont à l’école libre allaient à l’école 
publique, l'opération coûterait au moins 70 mil- 
liards de plus par an à l'Etat (le budget de l’Edu- 
cation nationale est de 400 milliards et ne cor- 
respond qu'à l'instruction des trois quarts des 
: enfants de France. Que représentent, à côté de ces 
1 chiffres, les 5 malheureux milliards que la loi 
Barangé donne aux écoles primaires libres ?). 


- L'enseignement libre a fait ses preuves : il ins- 
-truit le quart des enfants de France ; il en ins- 
| truirait davantage si justice financière lui était 

" rendue. Il accepte de satisfaire aux normes fixées 

par l'Etat. Mais il prétend, en contrepartie, avoir 

Sa part dans la répartition du produit des impôts 
payés par tous. ; 

Il ressort de ce que nous venons d’exposer, que 
la place de l’enseignement privé dans le budget 
}, de la nation doit être précisée à l’occasion de la 
réforme de l’enseignement, sinon cet enseignement 

arrivera, faute de ressources, à l’anéantissement, 
et on assistera à l'avènement du totalitarisme 
_d’Etat en matière d'éducation : c’est le triomphe 

que souhaitent les communistes, auxquels, par 

! aberration, se joignent d’autres partis politiques, 

} qui, cependant, se déclarent champions de la 

liberté. 

Il y a donc, à l’occasion de la ‘réforme, une 
action positive à entreprendre sur l'opinion 
publique et sur le Parlement : on ne peut plus 
tergiverser, et tout Français a l'obligation de 
prendre une option : 

— entre le monople d'Etat et le pluralisme sco- 
laire, 

— entre l’étatisme intégral ou l'initiative privée. 

C’est dire que la question de la réforme de l’en- 
seignement n’est pas uniquement une question de 
technique, à traiter par les seuls techniciens .de 
l'éducation, mais qu’elle est aussi une question 
politique : c’est la raison pour laquelle nous 
demandons : 

— à nos familles de protester, 

— à nos amis parlementaires de prendre une 
position très nette, et commune, au sujet du projet 
Billères. 


| 


VIII — ETUDE CONSTRUCTIVE 
FAITE PAR L'ENSEIGNEMENT LIBRE 


? Nous pensons qu’il ne suffit pas de rester dans 
une attitude négative. 
Une Commission, constituée au Secrétariat 
d’études (organisme qui fait la liaison entre les 
: groupements de parents, de maîtres et de cheîs 
d'établissements scolaires) et présidée par M. Dain, 
. doyen de la Faculté des lettres de l’Institut catho- 
lique de Paris, a émis un certain nombre de prin- 
cipes, qui ont été rendus publics sous le titre 
« Propositions pour la réforme de l’enseigne- 
- ment ». 
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cu NE ne ae à or ' ee Fee Fe (es E e f, * | ; 
ractère confessionnel, : Nous demandons d’abord — principe de base 


— que da législation tienne compte de ce que la 


liberté de choix des familles, en matière d’ensei- 
gnement, en France, est un fait avéré, et qu’à 
côté de l’enseignement public, il se trouve d’im- 
portants réseaux d’écoles privées, confessionnelles 
ou non, ayant une existence légale, qui ont la con- 
fiance des familles et qui assurent un service privé 
d'intérêt général. 

Nous récusons la formule du « tronc commun », 
considéré comme période d'orientation. Nous esti- 
mons que le brassage des différentes classes de la 
nation peut s’opérer, d’une façon largement suffi- 
sante, dès le début de la scolarité, de 6 à 11 ans, 
dans un enseignement élémentaire commun. 


Dans ces conditions, il est proposé, après le 
premier cycle élémentaire de 6 à 11 ans : 


1. Une première branche (enseignement secon- 
daire classique et moderne) offrant un enseigne- 


ment de culture de type classique et de type : 


moderne conçu comme un enseignement d’impré- 
gnation lente. Cette branche serait particulièrement 
ouverte aux élèves capables d’études abstraites. 


2. Une seconde branche (enseignement moyen 


premier cycle) reprenant la formule des anciens 
cours complémentaires, offrant des études de 
caractère plus concret et débouchant vers 15 ans 
dans un enseignement technique, ouvrant un large 
éventail d'options professionnelles (comprenant 
agricole). Cette branche semblerait particuliè- 
rement indiquée pour les enfants dont les apti- 
tudes foncières sont plutôt axées sur le concret, 


et elle assurerait la formation de base des cadres 


et techniciens moyens. Elle serait complétée, pour 
les meilleurs élèves, au-delà de 15 ans, par un 
enseignement terminal de trois ans (enseignement 
moyen deuxième degré). 


3. Enfin, les élèves, qui n'auraient pas leur place 
dans les deux branches précédentes, 
dirigés vers une troisième branche (enseignement 
complémentaire), où ïls bénéficieraient jusqu’à 
14 ans d’un enseignement leur permettant d’as- 
seoir et de confirmer leurs Connaissances de base, 
avec la double préoccupation de les mettre à 
même de profiter ultérieurement de l’apprentissage 
professionnel, qui fera d’eux des ouvriers ou des 
ruraux qualifiés, et de les mettre à leur vie propre. 


En ce qui concerne l'orientation, on préfère, . 


à l'orientation systématique, une sélection judi- 
cieusement opérée et. permanente. 


4, En ce qui concerne l’enseignement technique 
et supérieur, le plan diversifiant la scolarité en 
trois branches aboutirait, selon les cas, soit à un 
enseignement technique (élémentaire, moyen ou 
supérieur), soit à la préparation aux grandes 
écoles et à l’enseignement supérieur. 

5. Enfin, la fameuse question des examens est 
traitée courageusement. On les maintient, mais en 
en changeant l'esprit et l’usage. On ne supprime- 
rait pas le certificat d’études élémentaires (mais 
il n'aurait qu'une valeur indicative), ni le brevet 
d’études du premier cycle (qui se contenterait de 
rendre compte des résultats acquis), ni enfin le 
baccalauréat (mais avec une conception plus souple, 
étant formellement entendu d’ailleurs que le bac- 
calauréat ne serait plus exigé à tort et à travers 
pour l’entrée dans des carrières où il n’est pas 
nécessaire). 

Il ressort de tout cela que nous sommes pour un 
enseignement moyen, mais bien différent de celui de 
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du pays 


Nous pensons que ce projet, établi dans le souci 
de sauvegarder les exigences de la diversité et 
de la valeur propre des individus, sans nuire pour 
autant au bien commun de la nation, serait de 
nature à développer constamment la compréhension 
mutuelle, les valeurs morales, le sens civique et 
le dévouement à la collectivité nationale. 


Le secrétariat d’études qui travaille pour nous 
sur le plan technique et les A. P. E. L., parce 
qu’elles représentent les familles, se déclarent 
prêts, comme l’a affirmé M. Lizop, « à engager 
des conversations avec les représentants de l’en- 


_ seignement public, en vue d'étudier .comment 
enseignement public et enseignement privé pour- 
raient s’intégrer harmonieusement dans une . 


‘réforme générale de l’enseignement >». 


IX. — LA PAROLE EST AUX PARLEMENTAIRES 


La question de la réforme de l’enseignement 
est une question considérable, qui engage l'avenir 
. elle doit dono intéresser au plus haut 
point le Parlement. Evidemment, le gouvernement 
a, en ce moment, d’autres soucis en tête. Mais ne 
serait-il pas nécessaire que s’institue enfin à la 
Chambre un débat d’une haute tenue concernant 
la formation intellectuelle et morale de tous les 
jeunes de France ? 


Ce débat est urgent : déjà, sous le nom de 
« petite réforme », le projet Billères reçoit, par 
décrets, un début de réalisation, (examen de pas- 
sage en sixième, réforme des programmes du bac- 
calauréat). Si le Parlement ne réagit pas, nous 
nous laisserons peu à peu « grignoter », et la 
réforme se fera petit à petit, contre notre gré, 
et sans que nos amis aient pu donner leur avis. 


Dans ces conditions, l’Union nationale des 
A. P. E. L. a demandé à l’Association parlemen- 
taire pour la liberté de l’enseignement de prendre 
d'urgence une position officielle et unanime, sous 
la forme qu’elle jugera la plus convenable. 

Nous pouvons indiquer qu'une Commission a été 
nommée, au sein de l'Association parlementaire, 
pour rédiger un document sur le sujet. 


X. — MAIS QUE FAIRE EN ATTENDANT ? 


1. D'abord nous éduquer nous-mêmes, pour nous 
montrer dignes de cette liberté du choix de l’école 
et de l'orientation de nos enfants, que nous ne 
voulons pas abandonner à l'Etat. Cette « éducation 
des parents », c’est un des buts des A. P. E. L, 
mais les A; P. E. L. n’ont pas un monopole en 
cette matière. 


2. Alerter l’opinion, non seulement chez les 
catholiques, mais aussi de tous ceux qui dé- 
fendent la liberté. Faire comprendre qu’en défen- 
dant la liberté de l’enseignement, c’est toutes les 
libertés que nous défendons. 

3. Dire notre inquiétude aux parlementaires, 
quel que soit leur parti (y compris les socialistes). 

4, Faire connaître les grandes réalisations, trop 
peu connues, dues à l’enseignement libre ; perdre 
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une force dans savoir à nos adver- 
saires que nous ne nous décourageons jamais 

5. Œuvrer, sur le plan local, pour aider les écoles: 
à assurer le traitement, le recrutement, la forma-4 
tion et la stabilité d'emploi des maîtres. (L’unionil 
entre directeur, maîtres et parents, autour de l’en-| 
fant, est l’originalité et la force de lenseignement! 
libre : ne les perdons pas de vue et agissons en| 
conséquence). s | 


. 6. Aider les directeurs d’écoles à organiser de 
mieux en mieux ce magnifique ensemble que repré-} 
sente l’enseignement libre français, service privé} 
d'intérêt général (réorganisation interne, carte: 
scolaire, « rationalisations » entre écoles d’une} 
même ville ou d’un même département, mise en! 
commun des laboratoires de certaines écoles d’une 
même ville, ramassage scolaire — qui va devenir | 
particulièrement à l’ordre du jour, — construction || 
et mise en commun d'écoles normales, etc. Bref, | 
préparation à l’adaptation de l’enseignement libre: 
à l’inévitable et souhaitable nouvelle structure de | 
l’enseignement français). É 


Prouver le mouvement en marchant. 


XI. — CONFIANCE 


Nous défendons la liberté essentielle, clé de 
toutes les autres libertés (voir l'affaire des méde- 
cins : les mêmes députés qui prétendent vouloir 
laisser aux malades le choix de leur médecin, 
refusent aux parents le choix de ieur école). | 


L'opinion publique s’émeut, grâce à nos cam- 
pagnes opiniâtres et sans agressivité. (Nous ne. 
luttons contre personne, mais seulement pour notre 
droit à la vie.) | 


LA + ® 4 
. La réforme de l’enseignement est un tournant 
grave, qu’il ne faut pas manquer. 


Les événements de Hongrie ont montré à beau- 
coup d’esprits, souvent bons, mais un peu naïfs, 
même chez les catholiques, qu’ils étaient dans l’illu- 
sion en cherchant le salut vers quelque commu- 
nisme chrétien et qu’il ny a de choix qu'entre 
le christianisme — disons la libre civilisation chré- 
tienne — et le communisme — disons le totalita- 
risme matérialiste. j 


3 Ces esprits sont aujourd’hui plus ouverts à nos 
idées libérales, parce qu’ils ont été profondément 
déçus de l’autre côté. HSE 
. Mais notre effort de propagande est encore 
insuffisant. Le travail individuel de chacun des 
militants est nécessaire. 


S. Em. le cardinal Roques 
et le projet Billères 


Les Associations des parents d'élèves de l’en- 
seignement libre et les Associations d'éducation 
populaire du département d’Ille-et-Vilaine ont tenu, 
le dimanche 17 mars, leur assemblée annuelle, 
à Rennes, sous la présidence de S. Em. le cardinal 
Roques, archevêque de Rennes et président de la 
Commission épiscopale de l’enseignement libre. 

Au cours de cette réunion, l’on entendit suc- 
cessivement M. le bâtonnier Laguette, président 
du Comité de l'Ouest daction pour la liberté sco- 
laire, puis M. de Laage de Meux, qui exposa, au 
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ï. Abordant aussi la question de la réforme de 
l'enseignement, le cardinal résuma sa pensée en 
ces termes (1) : 


< Nous sommes d'accord pour la démocratisa- 


) tion de l’enseignement et l’accès de tous au savoir 


(1) Ce texte nous a aimablement été communiqué par 
le Secrétariat de l’archevêché de Rennes. 1 


Quelques extraits des lettres pastorales de Carême 


L’apostolat des laïques 


} (S. Exc. Mgr Richaud, archevêque de Bordeaux.) 


Dans la deuxième partie de sa lettre pastorale, 
consacrée au recrutement et à la formation des 
militants, S. Exc. Mgr Richaud montre aux laïques 


| le bien spirituel qu’ils peuvent retirer, déjà pour 
| eux-mêmes de leur engagement dans l’apostolat, 


apostolat qui doit être précédé d’un travail de 
formation pour être vraiment efficace. 


Nombreux sont les laïques qui viennent nous 


confier que, du jour où ils ont consenti à militer 


| dans les rangs de l'Action catholique, leur com- 


préhension chrétienne s’est élargie et leur vie de 
foi a trouvé sa pleine satisfaction. Il faut bien 
reconnaître que notre société contemporaine est 


” plus ou moins paganisée. Si l’on veut rester bon 


chrétien au milieu du monde, il est indispensable 
de chercher à agir sur le monde. Sous peine de 


se laisser contaminer, le catholique ne peut pas 
. prendre son parti des erreurs, des injustices, des 


ignorances, des désordres moraux qui désagrègent 
la vie des familles et de tous les milieux ou qui 


 compromettent le fonctionnement des institutions. 
- En s’employant à sauver les autres, le catholique 
* d'action se dégage lui-même de beaucoup de périls. 


On comprendra qu’un travail de formation s’im- 


- pose à tout apôtre du Christ. Jésus a, durant trois 
- années, préparé les douze à leur mission. Saint 


ve 
S 


Paul resta deux ans au moins en Arabie à ‘réflé- 
chir avant de se lancer dans sa prédication à tra- 


+ vers la Palestine et les nations païennes. 


On ne s’improvise pas militant d'Action catho- 
lique. II y a des techniques avec lesquelles il faut 


se familiariser, des convictions qu’il est nécessaire 


de préciser et d'approfondir, des manières de voir 
qu’il est obligatoire de purifier et d'ajuster, et, 
surtout, une force intérieure, un courage surna- 


_turel, qu’il y a lieu de puiser dans le contact 


Nous avons publié dans notre numéro précédent 


, (1 
‘ dl) 437) la liste des lettres pastorales de Carême. 
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et à la culture. Nous devons être en 


Signifierait la mort de nos écoles. Le projet de 
réforme de l’enseignement présente un danger 
grave : il tend à soustraire l'enfant à la famille, 
comme S'il était la chose de l'Etat, et le moment 
viendra peut-être bientôt de préciser la position 
de l’enfant dans la société, de savoir s’il est un 
simple robot ou une personne, s’il a des droits 


à sauvegarder tout en pratiquant les devoirs que 


lui impose la société. Car l'enfant d’aujourd’hui, 
c'est l’homme de demain. » b, 
. Le cardinal signale notamment, en raison de 


la prolongation de la scolarité jusqu'à 16 ans, 


« la nécessité de procéder à des regroupements, 
à la création de centres scolaires importants, 
à l’institution de cours complémentaires avec ensei- 


gnement général et partie technique, afin de donner 


au plus grand nombre possible d'enfants l’ins- 
truction poussée que réclament les circonstances 
et le projet de réforme ». 


avec le prêtre, dans la prière soutenue, dans la 


réception des sacrements. 


D'où cette véritable campagne dans laquelle il 


faut entrer, sur tout lé territoire du diocèse, pour 


une culture méthodique, et même didactique, des 


adultes chrétiens en matière religieuse. Les confé- 
rences éloquentes et les causeries intéressantes 


peuvent, de temps à autre, être utiles à attirer 


vers la pensée chrétienne ceux qui s’en tiennent 
éloignés. Mais quand il s’agit du travail si urgent 
de la maturation de catholiques solidement appuyés 
sur leurs croyances et décidés à exercer une réelle 
influence chrétienne, rien ne remplace les leçons 
méthodiques et l’étude suivie. 

Que, dans nos ‘œuvres, nos cercles et même 
certains de nos catéchismes, on ne se contente 
pas de répondre aux préoccupations du moment, 


aux problèmes soulevés par un fait, par un film, 
par un roman. Qu'on sache aussi bien présenter 


la doctrine dans son ensemble, provoquer la lec- 
ture de l'Evangile dans la suite de son texte ; que 
les prêtres, du moins, se renouvellent périodi- 
quement dans leurs synthèses théologiques pour 
pouvoir donner, à brûle-pourpoint, une explication 
valable devant une question inopinée. Il leur faut 
profiter de toutes les occasions pour ouvrir les 
esprits aux perspectives plus éloignées que leurs 
interlocuteurs ne peuvent d'emblée apercevoir. 


En Algérie : 


Les bonnes relations entre familles, 
gage de la paix attendue 


(S. Exc. Mgr Pinier, évêque de Constantine 
et d'Hippone.) 


Solidarité des familles, cela me conduit, mes 
frères, à un dernier domaine où je voudrais porter 
vos regards et votre sens de l'intérêt général, je 
veux dire le cercle de vos relations dans la vie 
ordinaire de vos quartiers, de vos villages, de vos 
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“maisons. Même en période calme et parmi des 
populations homogènes, nombreuses sont les causes 
qui compromettent les bons rapports de la vie 
privée. À plus forte raison, en notre Algérie, où 
cohabitent des civilisations si diverses, où les 
langues, les goûts, les modes de vie et d'éducation, 
différent si profondément. Ces différences, en temps 

_ de crise, sont exposées à se dresser en véritables 
barricades, derrière lesquelles les esprits se 
tiennent instinctivement en position de réserve 
et de défense. On oublie les routes jadis parcourues 
ensemble. On laisse en friche le précieux fonds 
commun de sympathie humaine, de politesse, de 
cordialité, qui pourtant avait fait ses preuves. On 
ne veut plus croire à un accord profond sur de 
nombreux principes essentiels, qui faisaient espérer 
de l'avenir un regard en commun dans la même 
direction. 

Pourtant, au village, dans maint quartier ou 
immeuble, la cohabitation des familles permet, 
: Dieu merci, de dépasser ces frontières psycholo- 
giques momentanées et de maintenir les relations 
normales de là vie en société. Les enfants, qui 
sont souvent nos maîtres, au dire de l'Evangile, 
trouvent aisément les modes naturels d’une égalité 
et d’une camaraderie dépourvues de complexes. Les 
humbles soucis quotidiens conduisent les mamans 
aux réactions toutes simples du bon voisinage. Le 
travail des champs, du magasin ou du bureau main- 
tient des contacts où l’homme ne cesse pas de 
parler en homme à son compagnon. Et Dieu sait 
combien de gestes courageux et fraternels auront 
sauvé de vies humaines, à l’heure où la fidélité 
d’une amitié pouvait passer pour un crime de 
trahison. 

Ce fonds d'humanité, d'intérêt commun bien 
compris, les services mutuels rendus, demeurent, 
à n'en pas douter, l’une des meilleures chances 
d’une paix véritable en Algérie, celle qui naît dans 
lesprit et dans le cœur. De ces valeurs de paix, 
la famille est la première porteuse, parce qu’elle 
est construite sur ce qu’il y a de plus humain dans 
l'homme, son cœur et sa vie même. Elle a le 
moyen et le devoir d'en favoriser l’expression et 
le développement. Non pas par des discours. où 
des gestes spectaculaires. Simplement par la 
sincérité d’une vie ouverte aux préoccupations 
d'autrui. Elle saisira toute occasion valable de 
dialogue et de rapprochement, sans nourrir pour 
autant l'illusion que ses dispositions bienveillantes 
et son effort de compréhension et d'accueil suffi- 
ront à faire tomber d’un coup les obstacles et 
à combler les distances. Du moins la générosité 
et la charité, qui sont le vrai langage du cœur, 
auront-elles accompli leur œuvre. Le temps et 
lPévoiution des situations feront la leur. Dieu se 
chargera du reste. , 


L'avenir des jeunes 
(S. Exec. Mgr Marty, évêque de Saint-Flour.) 


Après avoir dit que l'avenir des jeunes dépend 
des familles, des éducateurs, de l'union des adultes 
et aussi de leur formation morale et chrétienne, 
S. Exc. Mgr Marty conclut en leur adressant cet 
appel plein d’optimisme 


D’aucuns parlent mal de vous ; ils veulent sans 
doute endormir leur propre responsabilité : vous 
valez beaucoup plus qu’on ne dit. Vous n'êtes ni 
sceptiques ni blasés; vous êtes spontanés et 
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loyaux ; vous cherchez un idéal et 
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Bâtissez vous-mêmes votre avenir. | 

Soignez votre corps : il faut qu’il soit sain, il 
est facteur de santé et d’équilibre. Certains plai: 
sirs le gâtent ; certains excès de boissons le désa: 
grègent ; l'alcoolisme est un grand mal. 

Soignez votre intelligence habituez-vous & 
observer et à juger juste. ; : 

Soignez votre volonté : celui qui suit sesf 
caprices et ses fantaisies est toujours ballotté dans! 
la vie ; il faut gouverner ses pensées, ses paroles 
et ses actes. Apprenez à faire effort; quelqu’ur| 
a dit : « Le monde moderne est un monde habitué 
à la fatigue, mais non à l'effort. » ! ; 

Soignez votre âme : vous ne trouverez jamais 
un paradis terrestre de rêve, mais vous êtes 
appelés à un paradis éternel. , 

Votre épanouissement dans un monde difficiles 
comporte une colonne vertébrale solide, c’est-à-dire 
une personnalité réelle et forte. | 

Profitez de tous les moyens, de toutes les grâces, 
de tous les dons qui sont à votre portée : la 
famille, l’école, la communauté locale, les mouve 
ments de jeunes ; mettez-vous ensemble et prenezz 
vos responsabilités. ; 

Lisez les revues et les livres susceptibles de vous 
apporter une orientation solide; allez vers les: 
adultes désintéressés qui peuvent vous aider. 

A vous, jeunes filles, je vous dis d’une façon 
plus particulière encore, ne vous laissez pas 
détourner de votre vocation essentielle : vous serez 
demain femmes, c’est-à-dire gardiennes des valeurs; 
humaines et sacrées. 

Chers jeunes, pensez courageusement à votre: 
avenir ; éloignez tout ce qui amollit et tue ; cher-: 
chez les vraies sources. Dieu vous aime : installez, 
son amour dans votre vie par une foi éclairée, 
par l'Evangile détaillé dans votre devoir quotidien. 

L'avenir est un don de Dieu; il appartient à 
tous les courageux. | 

Chers adultes, aimez les jeunes comme Dieu les 
aime ; attachez-vous à former des hommes et des 
femmes de valeur ; vous rendrez à la société de 
demain le plus grand service qui soit. 

Chers jeunes, votre avenir est difficile, mais il 
est plein d'espérance. Il est dans votre tête plus 
que dans vos bras ; il est dans votre cœur plus 
que dans votre portefeuille. C’est la découverte 
et la réalisation du plan de Dieu sur vous. 

Je souhaite que ces lignes puissent être lues, 
étudiées, réfléchies dans les familles et dans les 
réunions de jeunes. 

Disons avec notre compatriote le cardinal Ver- 
dier : « Ah! mon Dieu, que les temps que nous 
vivons sont donc beaux ! » 

Chers diocésains, je vous bénis de tout cœur. 


L’espérance fallacieuse 
des marxistes 
(S. Exc. Mgr Jauffrès, évêque de Tarentaise.) 


Une autre espérance cependant, une grande espé- 
rance aussi, mais une espérance tout humaine et 
temporelle, a lui aux yeux des hommes d’aujour- 
d’hui, et elle fait tressaillir le cœur des masses à 
l'heure actuelle. Une immense aspiration monte de 
toutes parts vers un monde nouveau, vers un monde 
où la paix régnerait et où l’on ne connaîtrait plus 
les horreurs de la guerre, vers un monde où il 
n’y aurait plus d’injustices ni d’inégalités sociales, 
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| permettraient les plus merveilleuses réalisations. 


| 


ment, 
: scientifiques et techniques, la libération de l’homme 


hée, s’est emparé de cette aspiration, très légi- 
ime en soi, et il en a fait une véritable mystique, 


\ une religion, une sorte de messianisme totalitaire, 


dont il affirme qu’il est basé sur la marche de 


histoire et qu’il a pour lui les promesses de 


Pavenir. Eliminant par principe l’hypothèse Dieu, 


| aîfirmant que rien n'existe en dehors de la matière 
Let des forces qui lui sont inhérentes — sans se 


demander d’où viennent ces forces et la matière 


elle-même, — c’est à un ordre purement tem- 
 porel, à une promotion uniquement terrestre, à un 
{ paradis complètement matérialiste qu’il convie la 


foule de ses fidèles. 
A tous ceux qui souffrent dans leur condition 


présente, à tous ceux qui ne mangent pas à leur 


faim ou qui ont tout juste le pain quotidien — 
et ils sont nombreux malheureusement dans notre 
civilisation aux dehors si brillants, — à tous ceux 


} qui végètent dans une situation médiocre et qui 


portent au cœur le sentiment amer de leur infé- 
riorité sociale, il apporte une espérance qui les 
séduit justice pour tous, bien-être pour tous, 
droit égal pour tous à tous les revenus sociaux 


et à tous les bénéfices du progrès dans une société 
sans classes et sans Etat, disparition de l’exploi- 


tation de l’homme par l’homme, de la guerre et 
de la misère sous toutes ses formes ; et, finale- 
par une prodigieuse Série de conquêtes 


de toutes les servitudes spirituelles et matérielles 


qui l’étreignaient, son triomphe sur la nature et 


sur la superstition, « la marche vers l'avenir 
radieux, où s’évanouiront les ombres des vieilles 
fatalités ». 

Voilà la grande espérance qui est proposée aux 
foules humaines d'aujourd'hui : 

Espérance menteuse et fallacieuse, car le 
bonheur parfait n’existe pas sur cette terre et le 
promettre aux hommes, leur annoncer la satisfac- 
tion absolue de leurs désirs ici-bas, c’est les leurrer, 
les tromper, c’est abuser de leur crédulité ou de 


leur bonne simplicité ; 


Espérance qui prétend apporter la paix et le 


| bonheur à l'humanité, mais dont l'envie, la haine, 
la violence et la lutte des classes constituent le 


ressort effectif, et qui, en fait, partout où elle 
a réussi à établir sa domination, fait peser sur 


les peuples asservis un joug de fer et la plus 


impitoyable des”dictatures ; à 
Espérance qu’un chrétien n’a pas le droit d’ac- 
cepter, parce qu’elle repose sur une doctrine maté- 


_ rialiste et athée, qu’elle a pour principe premier 


de nier Dieu et les réalités de l’au-delà, qu’elle 


mutile la personne humaine en tuant l’âme, et 
parce que ses adeptes, partout où ils se sont 
emparés du pouvoir, persécutent la religion et 
multiplient contre l’Église des attaques violentes 


_ ou Soufnoises ; 


Mais espérance qui séduit des millions d'hommes 


aujourd’hui et qui exerce sur eux un véritable 


pouvoir fascinateur. Ne l'oublions pas, en effet, 
si le communisme a pu déferler sur la terre comme 
un nouvel Islam, s’il a pu se constituer, de gré ou 
de force, un immense empire qui couvre presque la 
moitié de l'univers, c’est d’abord et avant tout 
parce qu’il se présente comme une espérance, une 
grande espérance de promotion et de libération 
pour les foules humaines exploitées ou victimes 
de l’organisation moderne du travail et de la 
société. 


505 


science et de la technique f 


e marxisme, le communisme matérialiste et 


me.) n "# ES: Ar # à ‘ 1 


Yi ; 4 Vente 


he CA ARE Ë # TE 

A cette espérance, qui n’est qu’un leurre et qui 
-se transforme trop souvent en tyrannie, à ce 
mythe faux et menteur de l’espérance marxiste, ne 
craignons pas d’opposer hardiment, fièrement, 
notre grande espérance chrétienne, 


L'éducation sexuelle des enfants 


(S. Exc. Mgr Marmottin, archevêque de Reims.) 


Un âge vient pour les enfants, dangereux entre 
tous, où certaines questions se posent qui doivent 
être résolues sous peine d’un sérieux dommage 
pour leur vertu. C’est aux parents à saisir le 
moment propice pour faire les révélations néces- 
saires avec la prudence, la discrétion, le tact qui 
conviennent et dont, mieux que personne, ils sau- 
ront user. Qu'ils ne fuient pas ce devoir, comme 
trop souvent ils font ; sinon, d’autres à leur place 
se chargeront d’une initiation brutale et perverse 
qui pour toute la vie sera funeste. 

C'est à cet âge surtout, l’âga où s’éveillent les 


sens, où certaines choses s’aperçoivent ou se. 


devinent, où par surcroît le monde appelle à ses 
troublants plaisirs, que la communion fréquente 
est indispensable. 


(S. Exc. Mgr Beck, évêque de Salford, 
Angleterre.) (1) 2 | 


Un des devoirs les plus importants des parent 
concerne ce que l’on appelle communément « l’édu- 
cation sexuelle ». L'idéal catholique de pureté et 
de chasteté ne s’atteint pas seulement par la con- 
tinence et les exhortations morales d’ordre général. 
L'idéal de cette éducation est que les garçons et 
les filles soient guidés depuis 
l'enfance, à travers la période difficile de l’ado- 
lescence avec ce qu’elle comporte de générosité 
et de problèmes, jusqu’à une attitude bien mäûrie 
de pureté et de chasteté, prise et maintenue déli- 


bérément. Cela s'obtient non par une information 


biologique et physiologique, mais avant tout par 
une bonne éducation, de l’auto-discipline et du 
contrôle de soi-même, mis au service d’un idéal qui 
s'élève au-dessus de l’ordre naturel, et centrés sur 
la dévotion à la personne de Jésus-Christ Notre- 
Seigneur, et sur l’affection pour sa sainte Mère. 
C'est dans la famille catholique que doit être 
donnée l'instruction positive nécessaire, mais elle 
ne doit jamais être séparée de l’idéal de contrôle 
de soi-même, de pureté et d'amour du Christ. 

I! y a pour ies maîtres catholiques une tâche 
importante à remplir dans l’aide à apporter aux 


parents pour les aider à faire leur devoir en cette 


matière intime et délicate. Les parents peuvent 
avoir besoin d’être conseiilés et guidés. IIs peuvent 
dans certains cas préférer laisser au maître — 
plus habile peut-être dans la manière de présenter 
le sujet — le soin d’informer leurs enfants. Quoi 
qu’il en soit, il est de la plus grande importance 
pour le bonheur futur de l'enfant qu’il y ait sur 
ce point une collaboration très étroite entre la 
maison et l’école. J'insiste fortement auprès des 
parents catholiques du diocèse pour qu’ils prêtent 
soigneusement attention à ce devoir, et, si cela est 
nécessaire, qu’ils demandent conseil au prêtre ou 
au maître. Les enfants courent de très grands 
dangers si les parents négligent leur devoir sur 
ce point. Les enfants peuvent facilement acquérir 
leur information de sources indésirables et peut- 


être souffrir beaucoup dans l’avenir pour n’avoir 


pas reçu une instruction convenable. 
(1) Traduction de la D, C. 
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La question scolaire en Belgique 


S. Em. le cardinal Van Roey, archevêque de 
Malines, a consacré sa lettre pastorale de Carême 


de 1957 à : « La crise du monde actuel à la 
lumièré du Message pontifical de Noël. » Après 


avoir commenté les passages les plus saillants de 


ce Message, il conclut (1) : 


Ces hautes considérations, nos chers Frères, 
émanant du Chef suprême de l'Eglise, contiennent 
des enseignements et des leçons pour les pays 
martyrisés par le communisme, mais elles peuvent 
et doivent aussi être méditées et mises à profit 
dans les autres pays, et notamment en Belgique. 
Nos dirigeants actuels, en effet, s’inspirent d'une 


doctrine socialiste qu’ils s’efforcent d’appliquer 


dans tous les domaines, et souvent leur programme 
ne respecte pas les principes de liberté, d'égalité 
et de justice qui sont à la base de notre pacte 
constitutionnel et qui sont consacrés par la tra- 
dition nationale. 

Dans le secteur de l’enseignement et de l’édu- 
cation notamment, ils ont imposé au pays une 
loi néfaste et injuste qui heurte la liberté de 
conscience et viole l'égalité entre les citoyens. 

Semant à coups de millions, sur tous les points 
du pays, des écoles de l'Etat, qui font d’ailleurs 
très souvent la concurrence à d’autres écoles 
publiques, ils visent manifestement à faire péné- 
trer ainsi dans des localités et des régions chré- 
tiennes un esprit de neutralisme et de laïcisme 
antireligieux. Heureusement, malgré les moyens 
financiers et autres qui sont mis en œuvre, la 
majorité des parents, nonobstant les sacrifices 


qu'ils doivent s'imposer, demeurent fidèles à l’en- 


seignement libre et envoient leurs enfants dans 
des établissements où léducation chrétienne est en 
honneur. Cet attachement de la masse de la popu- 
lation belge aux écoles catholiques, de même que 


(1) D’après la Libre Belgique du 10. 2. 1957. Cette lettre 
est datée du 2 février. 

La Documentation catholique a traité de la question 
Scolaire belge, en 1955, col. 257-268, 889-895, 1241-1254 ; 
en 1956, col. 663-669. 

Depuis que le projet Collard est devenu loi, aucune autre 
initiative importante n’a été prise au plan gouvernemental 
au sujet des écoles. Le gouvernement joue la carte de la 
prudence et il paraît avoir renoncé à déposer le projet sur 
l’enseignement primaire qui eût, sans nul doute, relancé 
la guerre scolaïre sur un ton et dans une forme analogues 
à ceux de février-juillet 1955. De leur côté, les institutions 
<atholiques, groupées en 1955 dans le Comité pour la 
défense des libertés démocratiques, ont mis en veilleuse 
les mjots d'ordre de boycottage des emprunts de l’Etat, des 
chèques postaux et de la Caisse d'Epargne. Ces mots 
d'ordre étaient d’ailleurs peu suivis, la forme même de 
Topposition proposée étant peu pratique et même fort 
contestée par de larges secteurs de l’opinion catholique 
(spécialement dans les milieux conservateurs). 

Depuis lors, l'effort catholique s’est essentiellement 
concentré sur l’organisation de collectes en vue d’alimenter 
un fonds national, L’épiscopat a demandé aux fidèles de 
“contribuer à limiter les incidences financières et sociales 
de la loi Coïllard, dans l'attente d’une nouvelle législation 
sociale. 

C’est fin octobre 1955 que l’épiscopat belge a annoncé 
la constitution d’« Ecole et Famille », organisme œuvrant 
en liaison avec autorité religieuse, chargé de collecter les 
fonds nécessaires (200 à 250 millions de francs belges par 
an ,selon les estimations les plus autorisées). Ces sommes 
collectées doivent servir à compenser le mañque à gagner 


de certains professeurs de l’enseignement moyen, normal 


et technique libre, touchés par la loi Collard, «et À aider 
certaines familles trop pauvres dans de. paiement du 
minerval scolaire. L'ancien ministre des Finances, M. A.-E. 
Janssen, assuma la présidence d’« Ecole et Famille », cette 
institution étant composée de représentants des grandes 
organisations sociales chrétiennes et des associations de 
parents. 
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REP ENTE 


les parents qui comprennent et accomplissent leur 


l'accueil généreux que toute 
continuent à réserver aux La 
« Ecole et Famille >» sont de rème 
significatifs, qui constituent le plus éloquent 
plébiscites en faveur des établissements libres € 
la condamnation la plus éclatante de la politiques 
sectaire de notre gouvernement. 

Nous remercions avec ferveur et nous 


félicitonsi 


devoir primordial en procurant à leurs enfants} 
le bienfait inestimable d’une éducation chrétienne. 

Et nous tenons à exprimer également notre très 
vive sympathie et notre plus profonde gratitude} 
aux centaines de milliers de personnes qui Sou-:| 
tiennent effectivement nos établissements libres en! 
prêtant leur concours à l’œuvre magnifique et indis- + 
pensable « Ecole et Famille », soit en collectant 
les dons chaque mois, soit en versant réguliè-| 
rement leur offrande généreuse. | À 

C’est grâce à l’aide précieuse d’innombrables || 
dévouements que l’œuvre peut compenser dans une || 
trop faible mesure les subsides que l'Etat refuse !| 
injustement à l’enseignement libre. 

De même, dans le secteur de la santé et dans: 
celui de la Sécurité sociale, les projets de nos 
dirigeants sont en contradiction avec le principe! 
de liberté et le respect des consciences, ce qui 
a provoqué dans de larges sphères de l'opinion 
publique une opposition tenace, tout à fait légitime. 

Que tous les citoyens attachés à la liberté et 
soucieux du bien du pays tiennent l'œil ouvert! 
Qu'ils ne permettent jamais que l'Etat belge soit 
transformé progressivement en Etat socialiste, 
comme rêvent et tentent de le faire maïnts de nos. 
dirigeants actuels ! Plaise à la divine Providence 
de nous épargner cette désastreuse expérience, 
dont les conséquences ultimes s'étaient sous nos 


yeux dans les Etats socialistes de l’Europe cen- 
trale ! 


On demande : Une collection des numéros de la 
Documentation Catholique du 24 septembre au 
31 décembre 1944 inclus. Ecrire : R. P. bibliothé- 
caire, Ecole apostolique Sainte-Thérèse, Boxtel 
(N. B.) (Hollande). 


— L'amour dans le mariage, par P. DE Locar. — 
Brochure 13 X 18 cm., 56 pages. Prix : 20 francs. 
Se des Feuilles familiales, Bruxelles et Le 
uY. ? 

Ces pages mettent en évidence : e l'amour 
humain n’est ni limité ni paralysé par les exigences 
du christianisme, les perspectives chrétiennes du 
mariage lui donnant une étendue et une profon- 
deur nouvelles ; il incombe aux époux chrétiens 
de porter témoignage autour d’eux, car les 
« autres » ont besoin de l’exemple et du rayon- 
nement des foyers chrétiens ; que la vie conjugale 
et le célibat consacré sont deux vocations qui 
s’éclairent mutuellement et forment un tout dans 
les desseins de Dieu. 


— Clartés sur la plaine, par le R. P. JosePpx ROBIN. — 
Vol. 14 X 21,5 cm., 304 pages. Prix : 840 francs. 
Grasset, éditeur, Paris. 

Cet ouvrage est à la fois le récit de la vie d’un 
humble religieux, le R. P. Pécot, et l’histoire de la 
fondation et du développement de la Congrégation 
des Sœurs de l’Immaculée-Conception de Niort. 


— Le Siège apostolique et les Missions. — Textes et 
documents pontificaux. Deux fascicules 13 X 17 em., 
formant ensemble 284 pages. Union missionnaire du 
clergé, 5, rue Monsieur, Paris ; 12, rue Sala, Lyon. 

Le premier fascicule contient les instructions de 
1659 et les documents recueillis dans les pontificats 
de Léon XIII, saint Pie X, Benoît XV et Pie XI; 

« le second, les documents recueillis dans le pontificat 
de Pie XII, les annexes et tables générales des deux 
fascicules. 
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liturgie et d'histoire du diocèse de Paris. 
_ A létranger, — L’Osservatore Romano annonce 
la mort de Mgr Jules-Benjamin Jeanmard, évêque 
titulaire de Bareta, ancien évêque de Lafayette 

(Louisiane), âgé de 77 ans. 


…k JEUDI 28. — A Paris, ouverture, au Grand 
Palais, du 26° Salon des arts ménagers. 
A FPétranger, — Mort, à Lucerne, à l’âge de 


62 ans, du grand journaliste suisse Karl Schuma- 
| cher, fondateur et rédacteur en chef de la 
| Welwoche. 

— L'Osservatore Romano annonce l'érection du 
L diocèse d’Essen (Allemagne), suffragant de Co- 
logne, constitué avec des territoires détachés des 

“archidiocèses de Cologne et de Paderborn et du 

diocèse de Münster. 


MARS 1957 


| VENDREDI 1°, — A l'étranger, — Ayant obtenu 

des assurances de la part des Etats-Unis, Israël 

sannonce le retrait de ses troupes de Gaza et 
} d’Akaba. . 


SAMEDI ?, — Attribution du prix de poésie 
 René-Laporte à Mme Claudine Chonez pour son 
recueii Les portes bougent, 


DIMANCHE 3. — MM. Mollet et Pineau quittent 
, Washington pour le Canada. 


A létranger. — Mort, à Genève, de M. Léon 
| Fabre, qui fut directeur et président de la Com- 
} pagnie maritime des chargeurs réunis jusqu’en 
_ 1946, et qui créa les premiers services aériens entre 

la métropole et les côtes d’Afrique. Il était né 
| à Marseille, en 1885. e 

— L'Osservatore Romano annonce la nomina- 
| tion comme évêque de Zakho de Chaldée (Irak) 

de l’abbé Thomas Reis, du patriarcat de Babylone. 


LUNDI 4. — Clôture, à Paris, des deux Journées 
sociales de l’Union catholique des services de santé. 
Le sujet général a été : « Santé mentale et vie 

| moderne ». 


A létranger, — Mort, à Bruxelles, à l’âge de 
. 61 ans, de M. Paul Fierens, président de l’Asso- 
ciation internationale des critiques d’art et conser- 
: vateur en chef des musées royaux de Belgique. 

— Annonce de la mort aux Etats-Unis, à l’âge 
| de 73 ans, du chirurgien Evarts A. Graham, qui 
fut le premier à pratiquer l’ablation totale du 
+ poumon. 


MARDI 5. — Au Parc des Expositions de la 
Porte de Versailles, ouverture de la Grande Se- 
maine agricole de Paris. 

— Arrivée à Paris de M. Guy Mollet, retour du 
Canada. 

, — Clôture, à Paris, des quatre journées du Con- 
grès de la Fédération française des étudiants 
catholiques. Un millier d'étudiants y ont pris part 
‘avec 27 invités étrangers. 
- _— Attribution d@u prix Alphonse - Allaix à 
M. Jean-Paul Lacroix pour son roman Comment 
ne pas réussir dans la vie. 

— M. Jean Benedetti est réélu président de l’As- 
sociation des journälistes parlementaires. 

A Yétranger. — En Irlande, élections pour le 
renouvellement du dail (Chambre des députés). 
146 sièges à pourvoir. : 
 _— La Côte-de-l'Or devient l'Etat indépendant 
de Ghana, associé au Commonwealth britannique. 
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_ — L’Osservatore Romano annonce l'érection en 
Argentine : & 4 | 

de la province ecclésiastique de Tucuman, en éle- 
vant celle-ci au rang d’archidiocèse et en lui assi- 
gnant la suffragance du diocèse de Santiago del 
Estero, appartenant jusqu'ici à la province ecclé- 
siastique de Parana ; 

et de la province ecclésiastique de Bahia Blanca, 
en élevant celle-ci au rang d’archidiocèse et en 
lui assignant les suffragances du diocèse de Viedma, 
appartenant jusqu'ici à la province ecclésiastique 
de La Plata, des diocèses de Santa Rosa de Toay 
et de Comodoro Rivadavia, nouvellement érigés ; 

Le même journal annonce l'érection des diocèses 
suivants : Ë 

‘le diocèse de Comodoro Rivadavia, en le démem- 
brant du diocèse de Viedma et en le rendant suf- 
fragant de l’archidiocèse Bahia Blanca ; 

le diocèse de Formosa, en le démembrant du 


diocèse de Resistencia et en le rendant suffragant 


de l’archidiocèse de Santa Fé ; \ 

le diocèse de Gualeguaychu, en le démembran 
de l’archidiocèse de Parana et en le rendant suf- 
fragant de ce même archidiocèse ; É 

le diocèse de Lomas de Zamora, en le démem- 
brant de l’archidiocèse de La Plata et en le ren- 
dant suffragant de ce même archidiocèse ; 

le diocèse de Mar del Plata, en le démembrant 
de l’archidiocèse de La Plata et du diocèse de … 
Bahia Blanca et en le rendant suffragant de 
l'archidiocèse de La Plata ; te 


le diocèse de Moron, en le démembrant de l'ar- 7 


chidiocèse de La Plata et en le rendant suffragant 
de ce même archidiocèse ; pu 

le diocèse de Nueve de Julio, en le démembrant 
des diocèses de Mercedes et d’Azul et en le rendant. 
suffragant de l’archidiocèse de Buenos-Aires ; 

le diocèse de Posadas, en le démembrant :du 
diocèse de Corrientes et en le rendant suffragant de 
l’archidiocèse de Parana ; | 

le diocèse de Reconquista, en le démembrant de 


l’archidiocèse de Santa Fé et en le rendant suffra- 2 
. gant de ce même archidiocèse ; me 


le diocèse de San Isidro, en le démembrant de 
l’archidiocèse de La Plata et du diocèse de S. 
Nicolàs de los Arroyos et en le rendant suffragant 
de l’archidiocèse de Buenos-Aires ; 

le diocèse de Santa Rosa de Toay, en le démem- 
brant des diocèses de Mercedes et de Bahia Blanca 
et en le rendant suffragant de l’archidiocèse de 
Bahia Blanca ; 

le diocèse de Villa Maria, en le démembrant de 
l’archidiocèse de Cordoba et en le rendant suffra- 
gant de ce même archidiocèse. 


MERCREDI 6. — Mort subite du D' Fernand 
Lamaze, un des promoteurs en France de l’accou- 
chement sans douleur. : 

— En l’église Saint-Germain-l’Auxerrois, pour la 
trente et unième fois, les artistes reçoivent les 
cendres. La cérémonie est présidée par S. Em. le 
cardinal Feltin, et le sermon donné par S. Exc. 
Mgr Blanchet, recteur de l'Institut catholique. La 
prière composée par Willette, en 1914, est lue par 
le chanteur Maurice Chevalier. 


À Pétranger, — M. Ben Gourion obtient, à propos 
de l’évacuation de Gaza et d’Akaba, un vote de 
confiance massif du Parlement d'Israël, le knesseth. 

— La Syrie autorise la réouverture des pipe-lines 
Irak-Méditerranée. 


JEUDI 7. — Ouverture, à Paris, jusqu’au 9 mars, 
du XVe Congrès fédéral des fonctionnaires ©. F 
EC 


A l'étranger, —- En Irlande, les élections pour le 
nouveau Dail assurent le retour au pouvoir de 
M. de Valera, après trois ans d’opposition. 

— Mort, à la Cité du Vatican, de Mgr Silvio Seri- 
cano, sous-secrétaire d'Etat aux Affaires ecclésias- 
tiques extraordinaires. Il était né en 1889, dans le 
Piémont. Après avoir pris part à la première guerre 
mondiale, il entra dans la carrière diplomatique 
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Allocutions de S. S. Pie XII : 


(2 
Aux élèves des lycées de Rome (24 mars 
1957) LES MRC Ne ne ere 453 
Aux professeurs et élèves du collège 
Visconti (18 février 1957).......... 459 
Le commentaire de $S. Em. le cardinal 
Ottaviani au Motu proprio « Sacram 
CoOMMUNIONEM D... 463 
Quel jour Jésus institua-t-il l’Eucha- 
\ (A Len Len LPO OT ae men Es TU 465 
@ Les catholiques de France et le problème 


scolaire, Note doctrinale du Comité théo- 
logique de Lyon à l’usage des prêtres du 
ministère 467 
@ Le projet Billères : s 
Le texte du projet de loi.......... 483 
L’enseignement libre devant la réforme 
de l’enseignement, par M. de Laage de 
Meux, président des A. P. E. L...... 491 
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Quelques extraits des Lettres pastorales 

de Carême : 
L’apostolat des laïques 
Mgr Richaud).................... 


Les bonnes relations entre les familles, 
gage de la paix attendue en Algérie 
(SSExc Mgr'Pinier)-:-- "02e RP 


L’avenir des jeunes (S. Exc. 
MeriMarty) ee t-rce ner 503 
L'espérance des marxistes (S. Exc. 
Mer -Jauftres):::,. 2 CLR MEEEESPrR 5 


L'éducation sexuelle des enfants (S. Exc. 
Mgr Marmottin; S. Exc.Mgr Beck). 506 
La question scolaire en Belgique (S. Em. 
le cardinal Van Roey)............ 507 
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et débuta à la nonciature de l'Amérique centrale, 
En 1937, il fut appelé à la secrétairerie d'Etat et 
il y demeura jusqu’à sa mort. C’est en 1940 que 
le Pape le nomma au poste de sous-secrétaire 
d'Etat aux affaires ecclésiastiques extraordinaires. 


VENDREDI 8. — Mgr Pirolley, évêque de Mende, 
est transféré au siège de Nancy. S. Exec. Mgr Emile 
Pirolley est né à Besançon, le 10 décembre 1898. 
Il fit ses premières études au Petit Séminaire de 
la Maîtrise, entra au Grand Séminaire en 1920 et 


fut ordonné prêtre en 1925. Successivement, il fut - 


vicaire à Vesoul, de 1925 à 1929; adjoint à la 
direction des œuvres, sous-directeur de l’enseigne- 
ment libre, directeur de l’œuvre des Catéchismes, 
enfin, vicaire général de Mgr Dubourg, en 1946, et 
_prélat en 1947. Mgr Pirolley s’est particulièrement 
intéressé aux questions et aux œuvres d'éducation ; 
il a consigné son expérience et ses conseils dans 
un ouvrage publié chez Desclée en 1936 : L’éduca- 
tion chrétienne. Poète, ses Stances et prières, 
publiées en 1950 aux « Cahiers du nouvel huma- 
nisme » obtinrent le prix Verlaine. Le 27 mars 1951, 
il était élu évêque de Mende ; le 16 juin, Mgr Du- 
bourg le sacrait en sa métropole de Besançon. 
+: — Annonce de la mort, à Berne, du vice-amiral 
d’escadre Raymond Fénard. Né en 1887, il assuma 
notamment, en juillet 1940, le commandement de 
la marine en Algérie. Secrétaire général de la délé- 
gation du gouvernement de Londres en Afrique 
française, il fut condamné à mort par contumace 
par les Allemands, en 1942. De 1943 à 1945, avant 
d’être placé dans la réserve, il dirigea la mission 
navale française aux Etats-Unis, 


A l'étranger, — Le nouvel Etat de Ghana est 
admis à l'O. N. U. 

— L'Osservatore Romano signale la création, en 
Corée, des trois vicariats apostoliques suivants 


élévation de la préfecture apostolique de Chonju 
en vicariat apostolique, qui reste affecté au clergé 
séculier coréen ; 


élévation de la préfecture apostolique de 
Kwangju en vicariat apostolique, qui reste affecté 
à la Société de Saint-Colomban pour les Missions 
chinoises ; 

érection du nouveau vicariat apostolique de 
Pusan avec des territoires détachés du vicariat 
apostolique de Taiku. Il est confié au clergé sécu- 
lier coréen. : 
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— Le même journal signale les nominations 
suivantes : 


comme évêque titulaire d’Agbia et vicaire apos-: 


tolique de Chonju, l'abbé Bartholomé Kim, déjà, 


préfet apostolique de Chonju ; 


comme évêque titulaire de Corydala et vicaire 


apostolique de Kwangju, le R. P. Arnold Henry, 
de la Société de Saint-Colomban, déjà préfet 
apostolique ; 

comme évêque titulaire de Fussala et vicaire 


apostolique de Pusan, l'abbé Jean Apostolo Choi, 


curé de la quasi-cathédrale de Taiku. 
— Le même journal annonce encore la mort, 


le 5 mars, de Mgr Raphaël Afanador y Cadenas, 


archevêque titulaire de Pompeiopolis de Cilicie, 
ancien évêque de Nueva Pamplona (Colombie). 


SAMEDI 9. — Mort de l'historien Ernest d'Hau- 
terive, spécialiste de la Révolution et de l'Empire. 
Il était né à Issoire en 1864. Ancien élève de Saint- 
Cyr, il fut officier de cavalerie et quitta l’armée 
pour se consacrer à l’histoire. Il avait épousé la 
fille d'Alexandre Dumas, fils. . 


A l'étranger, — A Aîx-la-Chapelle, attribution 
du prix Charlemagne (400 000 francs) à M. Paul- 
Henri Spaak, ministre des Affaires étrangères de 
Belgique, en raison des services rendus par lui 
à la cause de l’unification européenne. 


La Documentation Catholique 


ABONNEMENTS France et Union fran- 
çaise : 1 an : 1 200 frs - 6 mois : 650 frs 
Etranger : 1 an : 1275 frs 
PRIX DU NUMÉRO : 60 frs pour l’année 
en cours, par 5 ex. net : 45 frs plus le port. 
Numéros des années précédentes : 80 frs 
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